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titre ronflant, mais sans responsabilite. » Impavide, toutefois, il assura Ottawa 
que « quelles que soient Jes difficultes qui se presentent, ou !'opposition rencon­
tree, personnelle ou autre, je dois inevitablement y faire face. Je peux vous 
assurer que j'irai de l'avant meme si cela cause ma damnation finale sur le plan 
social, si ce n'est officiel49. » 

Le mandat d 'Edwards allait bien au-dela de la canadianisation des escadrons 
de l ' ARC et, pour accroltre son influence sur la vie des aviateurs de l 'ARC, il 
voulait pouvoir participer aux process us de l 'Air Ministry qui touchaient person­
nellement les Canadienss0 . II declara: «De fai;:on detournee j'ai glisse a l'oreille 
du QG(A vn),au debut janvier, que je ne serais satisfait, dans la mesure ou la 
representation et le controle canadiens sont concernes, par rien de moins que la 
qualite de membre du Conseil de l 'Air britannique. II semble que cela les a 
secoues profondement, realisant comme ils le font, le bien-fonde de la demande 
et, en meme temps, la situation extraordinaire que cela creerait. Mon telephone 
arabe m' a informe que Balfour en a par le au Conseil l 'autre jour et que le reste du 
Conseil s'estjete sur lui. Jene peux qu'attendre une semaine ou deux pour voir 
d 'ou vient le vent avant d 'enlever les gants de velours et de partir au combatS1

• » 
A titre de renfort, Edwards recruta le haut-commissaire canadien au Royaume­
Uni, Vincent Massey, pour pousser sa suggestion, mais Massey ne fit pas mieux 
qu 'Edwards et la proposition fut carrement rejetee, surtout parce qu 'elle « ouvri­
rait la porte a des demandes semblables » de la part des Australiens et des Neo­
Zelandais. Le maximum que l' Air Ministry etait pret a offrir etait une invitation 
d'Edwards « a assister aux reunions du Conseil lorsque des sujets a predomi­
nance canadienne suffisamment importants feraient l'objet de discussions ». 
Toutefois, cela ne devait arriver que rarement52

• 

A Ottawa, cependant, I' initiative du commandant en chef des forces aeriennes 
fut aussi jugee « ni necessaire, ni souhaitable » par Power et Breadner, sans 
doute parce qu'ils ne voulaient pas creer une possibilite semblable pour un 
representant de la RAF dans le Conseil de I' Air du Canada (Robert Leckie, un 
officier detache de la RAF*, participait au Conseil comme representant de l 'Avia­
tion pour l 'entrainement et ne representait pas Jes interets britanniques)53. Un 
Edwards frustre ne pouvait que continuer a se plaindre de son manque d'autorite. 
«Ence qui concerne mon propre poste, dans certaines situations, c'est ridicule, 
car meme si nous allons partout ou nous pouvons et prenons le commandement 
la ou nous le pouvons, je n'exerce pas du tout de commandement sauf sur la 
poignee de membres du quartier general. En fin de compte, cela signifie que moi 
(ou celui qui pourra me remplacer), je suis fatigue de devoir me frayer un 
chemin, avec les ennuis et l ' impopularite qui en decoulent54. » 

Dans le secteur ou Edwards exeri;:ait un commandement - le QGCOM - il avait 
depuis longtemps pris des mesures pratiques pour ameliorer son efficacite. Le 
premier probleme a trailer fut d'elaborer des methodes de suivi des aviateurs de 
l' ARC dans les unites de la RAF, un point qui revint a Edwards lorsqu ' il essaya de 
localiser son propre neveu. « Personne ne put me le dire et je fus frappe de 
constater que si moi, vice-marechal de l 'Air, je ne pouvais pas trouver mon 

* Leckie, Britannique de nai ssance, avait passe dix annees de sa jeunesse au Canada. 
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neveu, quel espoir y avait-il pour taus ceux qui n'avaient pas un oncle vice­
marechal de I' Air ... L'Air Ministry a decentralise les affectations (que Dieu nous 
preserve de l'imiter!) et, par consequent, la seule fa9on de reperer un homme est 
de savoir tout d'abord ou il etait la demiere fois (et peu de personnes le savent) et 
de commencer a partir de lass.» En consequence, une direction des archives et 
des statistiques fut creee a Landres avec un systeme de cartes indexees pour 
retracer Jes Canadiens a partir des listes d'affectations, des cartes de renseigne­
ment de la paste et des livrets de solde. Bien qu'elle ne fOt « qu'aussi precise que 
Jes sources disponibles le Jui permettaient », ce fut « la premiere image, meme 
approximative, qui fut donnee de la situation ». Elle permit au quartier general de 
repondre « a des demandes de renseignements de plus en plus nombreuses, y 
compris certaines emanant de l'Air Ministry lui-meme »56• Edwards augmenta 
aussi le personnel canadien du service medical dans Jes hopitaux de la RAF, mit 
sur pied des centres de detente pour les aviateurs de l' ARC, ameliora le service 
postal artisanal disponible dans les bases de la RAF et lan9a une lettre d'informa­
tion appelee Wings Abroad avec des articles ne pouvant interesser que les 
Canadiens. En agissant de la sorte, Edwards admettait simplement que les 
besoins des aviateurs britanniques et canadiens n'etaient pas les memes. « Si un 
jeune Anglais ne re9oit pas son courrier, 9a n'a aucune importance parce qu'il 
peut obtenir une permission tres rapidement pour aller voir sa famille ou ii peut 
envoyer un telegramme gratuitement. Pour un jeune Canadien qui ne jouit pas de 
privileges semblables, une lettre ou un colis a beaucoup plus de signification et 
d'importance. Tout se ramene a ceci: pour unjeune Canadien, une lettre a autant 
d'importance que quatre jours de permissions?. » 

11 y eut egalement des changements dans le personnel stationne outre-mer. 
Tout en se tenant, en tant qu 'ancien representant de I' Air pour le personnel, 
« totalement blamable» pour les affectations anterieures, « quand n'importe qui, 
qui ne repondait pas aux exigences, etait affecte pour servir en Angleterre », il 
demandait maintenant du personnel valable58. Son plaidoyer ne passa pas ina­
per9u et le lieutenant-colonel d'Aviation H.A. Campbell - a ne pas confondre 
avec l'anglophile A.P. Campbell - fut affecte au QGCOM le mois suivant. Hugh 
Campbell avait travaille precedemment sous le representant de l' Aviation pour 
l'entrainement a Ottawa, le commodore de l 'Air Leckie, qui l 'avait juge « offi­
cier exceptionnel dans la connaissance de son service et dans ses capacites de 
gros travailleur. Je le considere comme quelqu'un de tres capable »59. Curtis 
reconnut tres vite ce jugement et, en juillet, Campbell rempla9a MacGregor 
comme directeur de l 'etat-major de l' Air (DAS) a Landres a cause de !'attitude de 
ce demier vis-a-vis de la canadianisation. (C'etait, avait-il dit, « tres bien en temps 
voulu, mais pendant ce temps il etait necessaire aussi de vivre [avec] la guerre et 
les Canadiens pouvaient le faire beaucoup mieux en etant meles a la RAF et aux 
autres aviations des dominions qu'en tant qu'entite separee »60.) Ensemble, Curtis 
et Campbell furent deux des officiers d'etat-major les plus capables de l' ARC* et 
taus les deux soutinrent les efforts d'Edwards en vue de retablir uncertain degre de 
contrOle national sur les aviateurs canadiens stationnes outre-mer. 

*Les deux seront chef de l'etat-major de I' Air apres la guerre. 
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Une partie du processus consistait a resserrer Jes liens entre le quartier general 
et chaque escadron d'outre-mer. A cette fin, une conference des commandants 
fut convoquee le 6 mars I 942 au cours de laquelle Edwards et Curtis mirent tout 
le monde au courant des nouvelles directives sur la politique de I' Air canadienne 
et insisterent sur !'importance qu'Ottawa attachait maintenant a completer 
aussi vite que possible avec des equipages de l 'ARC, Jes escadrons regis selon 
!'article xv. 

Le gouvemement canadien a maintenant decide que des mesures claires doivent etre 
prises immediatement pour concretiser !'intention injtiale et pour voir la mise en ceuvre 
de la politique de canadianisation des escadrons de I' ARC. Le probleme que nous devons 
regler est de nous approcher autant que possible des 100 % de canadianisation dans Jes 
escadrons regis par I ' article xv, tout en maintenant 1 'efficacite operationnelle, au cours 
des deux ou trois prochains mois. Bien silr, vous comprendrez que cela ne peut etre 
realise sans inconvenients et sans une perturbation de la stabilite meme des operations 
des escadrons. Mais, comme ii faut le faire, plus tot seront prises de serieuses actions 
concertees, plus nous aurons de chances d 'atteindre notre objectif imparti dans le 
temps61 . 

Compte tenu de I'« approche aleatoire » du probleme par !'Air Ministry, 
Curtis suggera que les commandants participent plus activement et proposa que 
«la ou d'autres membres de l'Empire sont melanges avec des Canadiens dans 
des formations de l 'ARC, des mesures immediates soient prises pour separer ces 
hommes et constituer des equipages entierement canadiens ».Bien que cela allat 
a l'encontre de la politique generale consistant a eviter de dissocier des equipa­
ges constitues, les modifications dans la composition des equipages des esca­
drons multimoteurs (les seconds pilotes etaient alors remplaces) et la diminution 
de l'activite operationnelle signifiaient que l'on pouvait proceder aces mouve­
ments. « On a realise, expliqua-t-il, que la canadianisation a JOO % des esca­
drons et des bases de l' ARC est un ordre d'une grande portee pour les comman­
dants. II n 'est pas pre vu de le pousser au point de retirer un escadron des 
operations ou de causer trop d 'ennuis. II faut rester a l 'interieur de certain es 
limites afin de maintenir l'efficacite operationnelle. Tandis qu'aucune date 
definitive n'a ete fixee pour sa realisation, taus les efforts devraient etre faits 
pour atteindre notre but au cours des deux ou trois prochains mois. Nous pensons 
que c'est actuellement le meilleur moment a cause d'une accalmie dans les 
operations62 . » 

Que ce fut ou non dans ses intentions, les remarques de Curtis laisserent 
l'impression notable que les equipages mixtes devaient etre dissocies et reformes 
avec du personnel canadien, une interpretation qu'Edwards dut vite clarifier. Car 
s'il existait une fa9on de s'assurer !'opposition des Britanniques a la 
canadianisation, on n'avait qu'a s'en prendre a l'inviolabilite des equipages 
constitues63. «La politique, repeta le commandant en chef de I' Air, est de ne 
faire des affectations qu 'a la sortie des UEO seulement et les equipages des 
dominions dans des escadrons britanniques doivent y rester de toute fa9on 
pendant leur premier tour d'operations ». 
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La suggestion que la dissolution des equipages soit due a des pressions politiques est 
sans fondement. 

On vous demande de transmettre ces renseignements a tous les membres du personnel 
des dominions et de leur donner l' assurance qu 'ils ne seront pas dissocies de leur 
equipage avant la fin de leur tour actuel64. 

Tandis que la canadianisation etait le point central de la politique de l 'Air 
d'Ottawa, la reunion du 6 mars avait aussi permis au QGCOM d'expliquer qu'il 
offrait des services medicaux, religieux, etc. - et de discuter uniquement des 
approches canadiennes aux tests de metiers pour les non-navigants, au reclasse­
ment comme navigants et a la politique de promotions et de nomination des 
officiers. De plus, Jes commandants furent informes que des officiers de liaison 
seraient envoyes sur les theatres d'operations pour « s'occuper des escadrons 
regis par l'article xv et, plus tard, si possible, des nombreuses autres unites 
do tees de personnel de l 'ARC afin d' aider les commandants a regler des proble­
mes souleves par le traitement du personnel canadien .. . 11 fut precise que ces 
officiers n'agiraient pas en tant qu'« inspecteurs », mais qu'ils etaient foumis a 
la seule fin de cooperer avec les commandants pour traiter le plus a fond possible 
des problemes qui se posent en vue de rendre compte ace quartier general de 
toute difficulte qui ne peut etre resolue au cours de leur visite »65. 

La question sensible de« ceux qui abandonnent » - des equipages qui soudai­
nement refusent de voler - fut presentee par le directeur du personnel outre­
mer, le lieutenant-colonel d 'Aviation J.L. Jackson, qui declara que toute recom­
mandation de retirer son insigne de vol a un homme « doit en principe passer par 
ce quartier general pour etre soumise au Ministre ». « Ce sujet a ete clairement 
presente par le ministre de la Defense nationale pour l' Air qui a decide qu 'aucun 
membre du personnel ne doit etre prive de son brevet de navigant sans son 
approbation.» L'intention d'Ottawa de traiter ces cas de la fa~on la plus hu­
maine possible etait claire : ne pas rendre « ce qui etait deja desagreable, encore 
plus deplaisant, d'empecher cela, OU ne pas« laisser a l'homme a qui l'on retire 
son brevet de navigant le sentiment qu'il est au bout du rouleau ». Toutefois, il 
appuya sur le fait qu'il ne fallait pas penser que ce quartier general essayait de 
distribuer des dispenses avec des gants de velours et que « si un homme n'etait 
pas apte aux taches de vol, l'idee etait de le retirer d'un tel travail aussi vite que 
possible, mais de le faire sans le briser. Si le commandant de la station est 
d'accord, l'homme volera et doit voler. Il ya des cas limites d'hommes dont on 
peut faire de bons navigants si l'on s'en occupe correctement »66 . 

Surles questions de discipline et du moral, sujets chers au creur d'Edwards, 
les commandants se firent dire que le commandant en chef de l 'Air « pensait 
qu'il y avait beaucoup de laisser-aller dans de nombreuses unites au Royaume­
Uni ». Une partie du probleme tenait au fait que « les equipages, les officiers 
subaltemes et les sous-officiers, avaient la fausse impression qu'une fois qu'ils 
avaient quitte leur avian, leurs responsabilites et leurs taches cessaient ». 11 
semblait, de loin, que les plus grandes difficultes venaient des equipages de sous­
officiers. « Ces militaires ne semblent pas etre de veritables sous-officiers et 
apparemment ne se considerent pas comme tels. Plusieurs d'entre eux n'assu-
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ment pas !es responsabilites de leur grade ou ne montrent pas l ' exemple qu 'on 
peut attendre d 'eux. Les problemes empirerent a cause de Jeur trap apparente 
promotion automatique au grade de sergent de section, qui eut pour effet de 
donner aux sous-officiers non navigants le sentiment que leur grade ne valait pas 
la peine de faire le travail qu'ils effectuaient, que Jeur autorite avait diminue et 
que leur paste avait ete « emascule ».Tout cela a des consequences nefastes sur 
la discipline generale et le moral67. » 

L 'explication de la politique canadienne aux commandants de l' ARC fut une 
tache relativement facile en comparaison de celle qui consistait a convaincre les 
officiers britanniques de sa necessite. Meme !ors de correspondances avec le 
QGCOM sur leurs efforts de « canadianiser » Jes unites de I' ARC sous leur comman­
dement, plusieurs officiers superieurs de la RAF tentaient de persuader Jes Cana­
diens que cette politique etait peu judicieuse. Le commandant en chef du 
4e Groupe, par exemple, le vice-marechal de I' Air C.R. Carr, lui-meme un Neo­
Zelandais dans la RAF, declarait « avoir note une repugnance indeniable de la part 
de certains Canadiens de son groupe a etre mutes hors d'escadrons dans lesquels 
ils ont effectue des operations et se sont faits des camarades ». 

Ces militaires devraient quitter les equipages avec lesquels ils ont travaille et repartir a 
zero avec des etrangers ... 

Je pense que VOS Canadiens perdent beaucoup en etant affectes directement dans des 
escadrons de I' ARC. Dans les escadrons de la RAF, ils se melangent et travaillent avec du 
personnel anglais et des autres dominions, et ils apprennent tous a se connaltre et a se 
respecter. Les divers membres du personnel tirent un grand benefice de cette association 
et assimilent des idees nouvelles de nombreuses autres parties du monde, ce qui elargit 
leurs connaissances68. 

11 n 'est pas Surprenant que la tiede reaction de Carr a la canadianisation se soit 
refletee dans ses timides tentatives d' affecter des equipages de l' ARC au 
405e Escadron, son seul escadron regi par I ' article xv. Alors que le pourcentage 
d'equipages canadiens de cette unite s'ameliorait, passant de 49,3 %, en fevrier 
1942, a 56,6 %, en mars, ii declina ensuite pour atteindre 50,3 % en jui11et69. Si, 
comme Carr le declarait dans sa Jettre, il dissociait des equipages comprenant 
des membres de l' ARC, ii n' affecterait pas systematiquement ces demiers au 
405e Escadron. 

11 existe des preuves que certains Canadiens n'etaient pas «du tout presses 
d'etre mis dans des unites regies par ]'article xv » et que quelques-uns d'entre 
eux « avaient fait une demande pour rester dans des unites de la RAF ».Babington 
assura a nouveau Edwards que l'Air Ministry ne tiendrait aucun compte de ces 
exceptions et que son objectif principal etait « d ' obtenir que le personnel de 
I' ARC aille dans des escadrons de l ' ARC ». II existait, toutefois, « deux raisons 
alleguees par le personnel de l 'ARC, qui avaient une force considerable ». 

La premiere est que, si un Canadien est affecte a un equipage avec un OU plusieurs 
Britanniques ou sert dans une unite de la RAF, ii se rend plus souvent dans des maisons de 
la RAF lorsqu'il est en permission, ou ii va en permission de toute fa\:on avec du personnel 
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de la RAF qui connait ce pays bien mieux que lui. Cela n'est pas aussi facile pour lui 
lorsqu'il est dans une unite de l'ARc, parce qu'il n'obtient pas les memes conseils des 
gens de la RAF. 

L'autre raison est ancienne et tient au fait que les Canadiens sont tres heureux la ou ils 
sont et qu 'ils ne veulent pas etre deplaces, ayant sans doute acquis l'esprit de l'escadron. 

Je ne pense pas que les hommes politiques aient bien realise la premiere de ces 
raisons, meme s 'ils ont compris la seconde, et vous pourriez attirer leur attention sur ce 
probleme7°. 

Malgre !'affirmation de Babington« qu'un veritable effort est en cours »pour 
affecter les navigants canadiens dans des escadrons de l' ARC, il pouvait, au meme 
moment, en utilisant une tres large interpretation de « l'efficacite operation­
nelle »,justifier l' affectation d 'equipages de l' ARC hautement qualifies dans des 
escadrons de la RAF, meme Si des postes existaient pour des equipages entiere­
ment canadiens dans des unites regies selon !'article xv. Citant une note du 
Bomber Command du 23 fevrier, l' AMP britannique avait rendu compte que 
«!'obstacle majeur est que nous devons selectionner des stagiaires des plus 
prometteurs pour la formation et les transferer ... au Moyen-Orient. Plusieurs de 
ces candidats les plus prometteurs sont ceux des dominions et nous ne pouvons 
pas envoyer des gens peu competents pour piloter ces appareils. Un autre facteur 
de limitation est que la meilleure generation suivante de stagiaires est selection­
nee pour l'entralnement au pilotage de bombardiers lourds et, Ia encore, un 
certain nombre de membres des dominions est dans le coup » 71

• 

Il existait une logique a cela, en de pit du fait qu 'aucun escadron de l 'ARC 
n' etait encore passe sur quadrimoteurs, et Edwards ne contesta pas la procedure. 
De plus, etant donne l' excedent de navigants canadiens disponibles au Royaume­
Uni, la coutume de selectionner des pilotes hautement qualifies pour les bombar­
diers lourds ou le Moyen-Orient n'aurait du avoir aucune consequence sur 
!'evolution de la canadianisation, bien qu'elle ait eu une consequence indirecte 
sur le fait de fixer qui serait disponible pour devenir commandant d 'escadron et 
d'escadrille. Neanmoins, des juin 1942, le QGCOM se rendit de plus en plus 
compte que, pour realiser la canadianisation, il serait necessaire que la planifica­
tion ait lieu dans les UEO OU les equipages etaient formes des le depart et OU les 
commandants en chef peu cooperatifs, comme Slessor du 5e Groupe, pouvaient 
encore affecter des equipages de la RAF dans des escadrons de I' ARC, et vice et 
versa72

• 

La reponse de Babington, cette fois-ci, portait sur une pretendue penurie 
d'equipages canadiens au Royaume-Uni (signifiant par la que «le nombre 
necessaire d'equipages de l'ARc dans toutes les categories n'etait pas toujours 
disponible au moment approprie ») et sur des desequilibres dans les equipages 
sortant des UEO, ce qui veut dire que, lorsque des equipages canadiens etaient 
diplomes, il n'y avait parfois aucun poste vacant dans des escadrons de l' ARC 
« alors qu'il yen avait dans d'autres unites »73. Toutefois, pas plus tard que le 
15 avril, l 'Air Ministry avait informe le QGCOM qu' « a cause d 'engagements aux 
di verses etapes de 1 'entralnement, il ne serait pas capable d'accepter al 'entralne­
ment du personnel supplementaire de l' ARC» pendant deux mois, que ce soit 
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dans la categorie des radionavigants (et mitrailleurs aeriens) OU dans Celle des 
pilotes74. «II est de la plus haute importance que l'envoi de pilotes dans ce pays 
depuis les ecoles de pilotage militaire (EPM) au Canada soit stoppe temporaire­
ment, compte tenu de la fai;on alarmante avec laquelle ils s'amassent a Bourne­
mouth. A moins d'arreter tout de suite, la periode d'attente pour l'entrainement a 
l 'UEO, qui est deja trop longue, devra etre progressivement prolongee »75. Compte 
tenu des circonstances, !'explication de Babington decidement sonnait faux. 

De plus, l'opposition a la canadianisation ne se limitait pas a la RAF, comme 
Edwards le decouvrit au cours d'une reunion au QG du I2e Groupe en avril OU, a 
son grand dam, la plus grande hostilite vint de A.P. Campbell, ancien officier 
superieur d'etat-major de Stevenson et commandant de la base de la RAF Digby 
appartenant au Fighter Command. Apres la reunion, Edwards prit Campbell a 
part et lui « expliqua avec insistance que, quelles que soient ses opinions, notre 
politique devait etre poursuivie par toute personne en position de l'appliquer ». 

Campbell ne pouvait pas changer d 'opinion. Je Jui ai donne plusieurs jours pour revoir sa 
position etje J'ai fait venir a Londres , mercredi . II maintient encore que notre politique 
est mauvaise et qu 'ii ne peut pas changer d ' a vis. J 'ai insiste sur le fait que, quelle que so it 
l'opinion d'un homme, elle doit etre abandonnee si elle entre en conflit avec la politique 
qui a ete etablie par ceux qui detiennent le pouvoir. Je Jui ai <lit qu 'ii ne pouvait rester en 
Angleterre compte tenu de ces circonstances et que je recommandais son retour au 
Canada des que possible ... Je regrette d'avoir a prendre cette decision et je voudrais 
souligner que Campbell par ailleurs fait un excellent travail et que Jes relations person­
nelles qui existaient auparavant entre nous n 'ont jamais ete genees par cela. Neanmoins, 
je pense que si I' on veut faire des progres raisonnables en ce qui a trait a la canadianisation, 
il faut se debarrasser de toute influence negative76. 

A la demande d 'Edwards, Campbell fut releve de son commandement et fut 
rapatrie au Canada. Affecte au commandement de la region aerienne de I 'Est, en 
octobre 1942, il demissionna de l'ARC en mai 1944 lorsqu'il rec;ut une commis­
sion permanente d'officier dans les Forces britanniques77. 

Bien que I 'amelioration des pourcentages de canadianisation, a la fin de mars 
1942, ait conduit Edwards a rendre compte que « des progres considerables » 
avaient ete faits , il fut convaincu que toute tentative d'etablir une identite 
nationale pour I' ARC d 'OUtre-mer etait VOUee a l' echec aussi longtemps que 
I' Aviation canadienne continuerait a etre administree par Whitehall. De plus, 
meme s'il avait reussi a obtenir quelques succes en ameliorant les taux de 
canadianisation, ce qui l'avait rendu impopulaire, il y avait encore le probleme 
du personnel de l' ARC servant dans des escadrons de la RAF. Edwards declara a 
Ottawa, a la fin mars, qu 'il fallait trouver une nouvelle approche. 

Que nous obtenions ou non la canadianisation des escadrons regis par !'article xv n'est 
pas, selon moi , la bonne reponse. Dans Jes conditions actuelles, nous ne serons jamais 
capables d'avoir une veritable aviation canadienne stationnee outre-mer. Je pense que, 
en temps utile, la seule chose a faire est de suivre en gros le processus propose par Jes 
Americains. Ils admettent qu'il doit y avoir un commandement unifie, et, en ce qui 
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conceme le Fighter Command specialement, Chaney, le commandant americain ici, 
recommande ... que ses unites et formations de chasse rer;oivent leurs instructions du 
Fighter Command. Ence qui conceme le Bomber Command, ii est partisan d'avoir son 
Bomber Command qui operera independamment mais recevra des directives quant aux 
objectifs de l'Air Ministry,ou ii devrait etre represente afin que la RAF et lui-meme ne 
fassent pas le meme travail*. 

Que les autorites britanniques acceptent ou non un tel changement, tout en se 
rememorant !'accord du plan d'entrainement aerien,je ne sais pas, mais je pense qu'a un 
moment donne, a l'avenir, le peuple canadien decouvrira qu'il n'a pas obtenu une 
aviation, avec les plaintes qui en decouleront. Ce serait, bien sfir, depenser plus d'argent. 
Que le Canada soit prepare a le faire OU non, OU qu 'ii puisse le faire grace a un pret-bail 
ou pas, je ne sais pas, mais je pense que de plus en plus d'evenements seront 
insatisfaisants ... 

Avoir une aviation canadienne unifiee stationnee outre-mer, sous controle canadien 
avec, bien sfir, une cooperation totale, est, selon moi, notre seul objectiffinal, si ce n'est 
pour d, autres raisons que de repondre a la demande de fierte nationale 78 . 

C'etait cette politique qu'Edwards esperait bien faire comprendre au gouveme­
ment canadien si on lui accordait l'autorisation d'assister a la conference sur 
l'entrainement aerien d'Ottawa, en mai 1942, qui etait organisee en vue de 
prolonger de trois ans !'accord sur le PEACB79. 

Il n'etait pas seul. Le representant de l'Air (organisation) au QG(Avn), le 
commodore de l'Air A.T.N. Cowley, en etait arrive a une opinion tres similaire 
qu 'il avait communiquee au chef de l' etat-major de l 'Air en avril. Il avait declare 
alors a Breadner : « La plus grande contribution que le Canada puisse faire en 
vue de la victoire finale est de developper une force aerienne ecrasante ». 

Dans le cas du PEACB, le Canada a demontre ses capacites d'organiser, d'etablir et de 
faire fonctionner une machine a produire des pilotes, des observateurs et des 
radionavigants-mitrailleurs aeriens en nombre jusqu 'ici juge extravagant. 

Mais le role de maitre d'ecole et de foumisseur de combattants n'est pas suffisant. Le 
Canada ne devrait pas combattre comme element (quelle que soit !'importance de cet 
element) de la grandeRoyal Air Force, mais en tant qu' ARC auto-entrainee, auto-equipee 
et auto-contr6lee ... Nous devons equiper et entrainer completement des escadrons de 
chasse, de bombardement, de reconnaissance et d'appui a J'armee, des escadres, des 
groupes et des commandements de maniere ace que, des que possible, le Canada puisse 
disposer d'une force de frappe puissante qui puisse etre utilisee pour sa defense ou sur 
tout autre theatre d'operations selon la decision du Conseil supreme des Nations unies80. 

Le gouvemement egalement n'etait pas satisfait du statu quo, ayant informe 
Landres, debut mai, que « l'organisme canadien outre-mer devrait etre tell qu'il 
permette al' ARC d 'exercer pleinement le controle des escadrons d' outre-mer, en 
conformite avec l'efficacite maximale de nos efforts conjoints. » Le Cabinet 

* Un niveau de contr61e britannique que Jes Americains rejeterent quand ils arriverent enfin en 
force. 
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voulait aussi voir le « quota d 'escadrons canadiens augmenter parallelement a 
l' effort materiel et financier accru qu 'ii consacrait al' entrainement au Canada », 
ainsi que Jes unites supplementaires, « y compris les escadrons d 'appui a I' armee 
canadienne necessaires ... La plupart d'entre eux ... auraient des activites opera­
tionnelles dans d'autres commandements ... jusqu'a ce que l'armee canadienne 
soit activement engagee dans des operations »81• 

Les representants britanniques arriverent a Ottawa avec l'idee bien ancree que 
« les principaux points litigieux porteraient sur le desir affirme de Power de voir 
la totalite ( 100 % ) des navigants etre nommes officiers ... et sur son desir de 
pousser plus avant la canadianisation en Grande-Bretagne ».Mais ils ne s'atten­
daient probablement pas du tout a apprendre que les recommandations d 'Edwards 
avaient ete adoptees comme politique du gouvemement canadien82 • Le 22 mai, 
par exemple, lors d ' une reunion du Cabinet, Power avait reconnu carrement que, 
bien que « le Royaume-Uni soit fermement oppose a une politique de 
canadianisation » et que « de nombreux officiers superieurs de l' ARC soient 
d'accord la-dessus », l ' arrivee massive de navigants canadiens en Angleterre 
etait une raison suffisante pour avancer « dans le cadre de la politique gouveme­
mentale d'assurer, autant que possible, !'incorporation du personnel canadien 
dans des escadrons entierement canadiens ». Pour absorber l'excedent de navi­
gants canadiens, il proposait de chercher a obtenir un engagement particulier des 
Britanniques, « tel qu'un nombre donne d'escadrons entierement canadiens »,et 
ensuite, de s 'assurer qu' ils etaient effectivement canadianises, pour donner au 
QGCOM « le controle des affectations du personnel canadien ».De la meme fa<;on, 
« les archives canadiennes devraient etre sous controle canadien pour que le 
gouvemement ait une connaissance complete et a jour des mouvements de taus 
ses navigants, qu 'ils servent dans des escadrons de l 'ARC ou de la RAF ». Tout en 
reconnaissant qu '« il n'eta it pas pratique d ' aller jusqu'a demander la creation 
d 'une Aviation canadienne independante », le Cabinet conclut que « le Canada 
devait reclamer le plus d'autonomie possible »83. 

Mackenzie King expliqua les motifs plus generaux soutenant la politique de 
son gouvemement dans une conversation qu ' il eut ensuite avec le gouvemeur 
general, lord Athlone, a qui il fit part « des difficultes qu ' il avait avec les Anglais 
pour obtenir des escadrons canadiens en Angleterre. Quand nous avons voulu 
obtenir quelque chose, nous l' avons fait par I' entremise des Americains. A vec la 
Commission des munitions, nous avons eu, par exemple, plus d 'ennuis avec les 
Britanniques que nous n 'en avons eus avec les Americains ... Power se battait 
pour le droit d 'avoir des escadrons canadiens au lieu de Canadiens melanges 
avec des Australiens, des Neo-Zelandais, etc., simplement [comme] ... partie de 
la Royal Air Force. J'ai parle de Churchill qui ne disait pas un traitre mot des 
dominions et ... je lui ai demande comment ii pouvait s'attendre de notre part a 
inciter des Canadiens fran9ais a s'enroler sous le pretexte que c 'etait la bataille 
du Canada qui se deroulait et non quelque aventure de I 'Empire »84. 

Le 23 mai , quand les delegues canadiens et britanniques se reunirent finale­
ment pour entamer leurs negociations privees, Power souleva immediatement le 
probleme d'une ARC outre-mer independante. Harold Balfour en rendit compte a 
Landres plus tard cette nuit-la: « ce qui s'est passe aujourd'hui a ete passable­
ment desagreable et il y a eu une poussee importante pour une canadianisation 
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generale. » Trois jours plus tard, Power Jui remit« un document surprenant » - le 
memoire d'Edwards - « fixant l'objectif final des Canadiens qui est de fait une 
Aviation independante, tout comme celle des Etats-Unis, et avec des relations 
limitees, comme celles des Etats-Unis. Toutefois, Power m'a demande de con­
server ce document car il ne l'avait pas montre a Mackenzie King »85. 

II est difficile a comprendre pourquoi Power a cache le memoire d'Edwards 
au Premier ministre et en a tant dit a Balfour, a moins qu'il ne l 'ait utilise comme 
tactique de negociation visant a afficher son caractere raisonnable evident. Le 
message qu'il contenait n'etait pas nouveau, Balfour ayant deja re~u pratique­
ment la meme information de Ralston et Massey' et il etait Conforme a ce que 
Mackenzie King disait. En fait, Balfour etait convaincu qu 'a long terme «en ce 
qui conceme l' ARC, notre gouvemement devrait faire face a un mouvement 
canadien pronant l'autonomie ».En meme temps, il etait persuade toutefois que 
« nous serons capables de surmonter Jes difficultes de la canadianisation, en leur 
faisant des concessions sur de nombreux points mineurs mais en ne leur cedant 
rien sur les principes, si nous agissons avec rapidite »86. 

Les concessions que Jes delegues britanniques etaient disposes a faire afin de 
retarder cette eventualite aussi longtemps que possible furent resumees par 
Hollinghurst a I' Air Ministry. 

Le gouvernement canadien nous soumet a des pressions tres fortes pour mettre en ceuvre 
!'accord sur la creation eventuelle d'un groupe de bombardement canadien ... Le com­
promis suggere apres des discussions eprouvantes se resume a ceci: les 405e, 408e, 419e 
et 42oe escadrons seront reunis en un groupe unique et seront installes a proximite les uns 
des autres. Les stations sur lesquelles seront assignes ces escadrons seront commandees 
par des officiers de I' ARC, a condition de pouvoir disposer d, officiers competents. Le 
personnel du quartier general de la station sera rem place graduellement par du personnel 
de I' ARC quand ii sera disponible. Des postes choisis au QG du groupe seront doubles par 
du personnel de I' ARC afin de fournir les elements de base de I'etat-major du groupe 
canadien. Tout escadron de bombardement supplementaire de I' ARC sera place en 
premier lieu dans le groupe selectionne. Le groupe de bombardement canadien doit etre 
forme des que sa creation deviendra rentable. Ce groupe dependra bien sGr du Bomber 
Command. 

Nous apprecions totalement les avantages pratiques de ce compromis comprenant les 
differents types d'avions des escadrons de bombardement de l'ARC existants. Nean­
moins, avec le precedent de la force de bombardement des Etats-Unis a )'esprit, Jes 
Canadiens tiennent a avoir un groupe canadien ... 

Nous avons accepte comme seul objectif, je repete objectif, que dix escadrons 
supplementaires reg is selon I' article xv de I' ARC, je repete dix, soient form es dans le 
cadre normal d 'une expansion en r 942. Ce chi ff re comprendra tout escadron supplemen­
taire d, appui a I' armee de I' ARC dont la creation aura ete decidee. [II faut] equilibrer Jes 
escadrons de bombardement. Les progres seront evalues en aoGt. 

En ce qui concerne Jes escadrons de chasse, les Canadiens realisent la difficulte 
d 'avoir un groupe de chasse canadien, mais demandent que deux stations de chasse, en 
plus de Digby, soient converties progressivement en stations canadiennes87. 

A tout prendre, I' Air Ministry n'eut pas de difficulte a faire des concessions. Le 
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principe de la formation d'un groupe de bombardement avait deja ete accepte au 
cours du voyage de Power a Landres, au mois de juillet de l'annee precedente, et 
la formation de dix escadrons supplementaires selon !'article xv et de deux 
stations de chasse ne posait pas de gros problemes etant donne que 9 ooo navi­
gants de l' ARC servaient maintenant dans des unites de la RAF. Cependant, 
Whitehall n'etait pas heureux, en particulier avec la proposition du groupe de 
bombardement. Insistant sur le fait que «nous devons preserver l'homogeneite 
des types d'avion dans chaque groupe », l'Air Ministry voulait neanrnoins 
conserver la liberte d'equiper Les unites canadiennes avec n'importe quel type 
d'avion, meme si cela signifiait que certains escadrons de bombardement de 
l' ARC devraient servir dans d' autres groupes88 • 

Comme homme de la situation, Balfour pressentit ce qui pouvait etre mis en 
avant et ce qu 'ii valait mieux mettre de cote, et il choisit de ne pas transmettre les 
contre-propositions de Landres dans l'espoir que les Canadiens se satisferaient 
de ce qu'ils avaient obtenu et done seraient plus disposes a faire des concessions 
dans d 'autres domaines. Et, en fait, ils le furent. Ayant demande initialement que 
« roo% des commissions d'officiers soient donnees aux trois membres princi­
paux des equipages (les pilotes, les navigateurs et les bombardiers), sans tenir 
compte de la personnalite a nommer, compte tenu des qualites et normes », apres 
« de tongues discussions » ils avaient « abandonne ce principe »et« nous avons 
obtenu un accord ... en vertu duquel, en retour de quelques complications de 
mecanismes, Jes norm es actuelles de nomination au graded' officier de represen­
tants du Royaume-Uni, de Nouvelle-Zelande et d' Australie seront maintenues, 
ce qui aura pour resultat que Jes Canadiens, en principe, s'y conformeront. 
Power a declare fermement aujourd'hui qu 'ii ne souhaitait pas abaisser la 
categorie des officiers ou avoir des normes inferieures a celles des autres 
partenaires du plan, mais nous sentons qu ' il est possible que des considerations 
politiques puissent clans une certaine mesure amenuiser cette intention » 89. A 
tout le moins, le ministre britannique etait sur qu 'il etait « arrive a une formule 
qui, je pense, nous donne 95 % de ce que nous voulons. Les Australiens et Jes 
Neo-Zelandais sont a nos cotes en ce qui concerne le maintien des normes et je 
crois que le Canada, en pratique, agira grosso modo de la meme fa9on »9°. 

Ottawa avait obtenu au mains le pouvoir de decider, lui-meme, jusqu'a quel 
point ses aviateurs pouvaient etre nommes officiers. A l'avenir, «taus Ies 
pilotes, observateurs, navigateurs et bombardiers qui sont consideres aptes, selon 
les normes du gouvernement du Canada, et qui sont proposes pour une commis­
sion seront nommes officiers ». Le systeme des quotas de !'accord de 1939 
s'appliquera encore aux radionavigants et aux mitrailleurs, mais une certaine 
souplesse sera autorisee pour garantir que des aviateurs dans ces categories qui 
ont Jes qualifications necessaires ne soient pas exclus des nominations au grade 
d'officier en raison des quotas* ». Toutefois, comme element de cette conces-

* Cette politique aurait comme resultat (parmi d'autres) dans le cas, au mains, d 'un mitrailleur 
qui avait ete inculpe de meurtre auparavant, de voir sa sentence de mort commuee en em­
prisonnement a vie, et ensuite d'etre gracie et d'obtenir une commission. Yoir Brereton 
Greenhous, ««You Can't Hang a Million Dollars»: The Life and Times of George 
Rutherford Harsh », Canadian Defence Quarterly 19 Uuin 1990): 56-60. 
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sion, les Britanniques insisterent aussi pour que « des individus qui ne doivent 
recevoir une commission d 'officier que sur proposition unique des autorites de 
l 'ARC soient transferes dans un escadron de l 'ARC ou rapatries avant qu ' une telle 
nomination ne prenne effet »9 1

, meme si cela signifie la dissolution d'equipages 
pendant leur tour d'operation - une pratique qui, jusqu'a maintenant, avait ete 
entierement ecartee. En clair, fa OU les interets britanniques etaient en jeu, il etait 
possible d'obtenir plus de flexibilite que d'habitude. 

Le 24 mai, lorsque les deux delegations se rencontrerent en prive pour la 
deuxieme fois, les Canadiens chercherent a obtenir « la plus grande autonomic 
possible » centree autour de la question du « statut et de la fonction du comman­
dant en chef de l' Air de l' ARC outre-mer ». Comme Balfour s 'y attendait, cette 
partie de la negociation s 'av era la plus difficile. Dans une discussion generale sur 
le controle exerce par le QGCOM sur le personnel de l' ARC au Royaume-Uni , 
Power accepta le fait que « ce controle ne soit pas autorise a interferer avec 
l'efficacite operationnelle », mais « il avait le sentiment que le QG de l' ARC outre­
mer devait posseder de plus grands moyens de controle. » II fut laisse a Edwards 
le soin de resumer le detail de ses propositions92

• 

Balfour decrivit les negociations a l'Air Ministry le jour suivant. 

... nous avons pratiquement obtenu un accord sur tous Jes points de la canadianisation 
sauf celui du statut et des fonctions du QGCOM dontje parle dans !es paragraphes suivants. 
Les mesures de !'accord sont sujettes, toutefois, a votre acceptation des propositions 
[pour un groupe de bombardement canadien] ... 

Mis a part ce point, la principale question en suspens est le contr6le des escadrons et 
du personnel de I' ARC detaches dans la RAF par un accroissement du statut et des 
responsabilites du quartier general canadien outre-mer. 

Nous avons dit a Power que Jes questions soulevees etaient fondamentales pour Jes 
relations des forces d'un pays du Commonwealth operant sur le territoire d'un autre. Les 
relations sont en general regies par la Loi sur Jes forces etrangeres stationnees dans un 
autre pays, mais Power maintient que la cooperation franc he du Canada dans I' effort du 
PEACB a hypotheque notre chance d'avoir une aviation operant en Grande-Bretagne en 
totale autonomic comme l'armee canadienne de McNaughton, et ii est anxieux, a cause 
des reactions politiques [et ii insiste en consequence] , d'obtenir notre accord immediat 
sur un controle plus important des unites de l ' ARC par le quartier general canadien outre­
mer. Nous avons repondu que, bien que ces questions doivent sans aucun doute faire 
l'objet d'une etude plus approfondie, une conference sur l'entrainement avec des dele­
gues de I 'Air Ministry a Ottawa n'etait pas l'organisme approprie pour faire ce travail et, 
parmi d'autres considerations, nombre de ces propositions mises en avant dans le 
memoire [canadien] font partie du domaine operationneJ93. 

Toutefois, il ne fut pas facile de flechir Power. La Loi sur les forces etrangeres 
ne s'appliquait qu'aux relations legales entre l' ARC et la RAF, en termes d'applica­
tion des lois militaires, et ne concemait pas les problemes majeurs du controle et 
de l 'administration si importants au gouvemement canadien. Il en est resulte que 
Balfour n'avait d'autre choix que de discuter des six mesures que Power avait 
proposees: 
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r. Le QGCOM doit avoir le controle de la discipline et des affectations ainsi que de 
l'administration interne de tous Jes escadrons canadiens outre-mer. 

2. Le QGCOM doit etre consulte sur les sujets de strategie et de tactique dans 
lesquels des escadrons canadiens interviennent. 

3. Le QGCOM do it avoir l' entiere responsabilite de la discipline et de l' administra­
tion des Canadiens dans les depots de reception et, a partir de la, de leur 
affectation. 

4. Le QGCOM doit assurer une supervision generale du personnel de l 'ARC detache 
dans la RAF [et] doit avoir droit de se renseigner et de faire des demandes 
directes a l'Air Ministry en ce qui concerne le bien-etre et les interets, a titre 
individuel ou collectif, de ce personnel. 

5. Le QG(Avn) [Ottawa] aura le droit de rappeler dans l' ARC outre-mer ou au 
Canada tout individu, a condition qu'il n'y ait aucune objection faite concer­
nant une necessite operationnelle immediate. 

6. Afin que le QGCOM soit totalement informe de !'utilisation proposee du person­
nel canadien et de toute modification de la politique de l'Air Ministry qui le 
concerne, le commandant en chef de l' Air doit etre nomme membre special du 
Conseil de l' Air britannique pour etre consulte lorsque des sujets concernant 
des Canadiens doivent etre discutes94. 

Comme on pouvait le penser, ces propositions firent l 'objet de debats vigou­
reux au cours des jours suivants - et selon un rythme fixe par Balfour. « Nos 
travaux sur le PEACB ont dure jour et nuit ... Nous [la delegation britannique] 
etions d'accord que la meilleure politique etait d'acculer nos amis canadiens au 
pied du mur et de ne leur accorder aucun moment de paix ou de repit. Nous avons 
ete surpris par la bonne ambiance. II existe de grandes differences entre nous, 
mais il n 'y a pas eu d 'exces sauf tres occasionnellement et [le haut-commissaire 
du Royaume-Uni], Malcolm [MacDonald], et moi-meme avons trouve Power 
dans un etat d'esprit agreable - en fait jovial - et pas du tout negatif. J'espere 
qu'il tiendra l'allure qu'il a eue et elle est vive 95! » 

La confiance de Balfour n'etait pas deplacee. Car malgre !'attitude et le 
discours rude de Power, et en depit du soutien que lui apportaient ses collegues 
du Cabinet et Edwards, la delegation britannique ne cedera que peu de chose. La 
question du controle des affectations dans les unites de l 'ARC en fut une illustra­
tion particulierement claire. Comme Edwards l'avait explique logiquement (et 
comme un rapport sur la canadianisation, l 'annee suivante, le confirmerait), le 
controle canadien de toute la chaine depuis Bournemouth jusqu'aux escadrons 
regis selon article xv« equivaut a un succes de la canadianisation ». Cependant, 
cette recommandation fut « abandonnee » par Power, quoique « apres avoir 
longuement discute », au cours du premier jour de discussion sur les six points. 
De la meme fa<;on, bien que les Canadiens aient continue a rechercher le controle 
de la discipline et de !'administration interne, les Britanniques tinrent bon et 
« Power fut persuade de retirer » ses demandes quelques jours plus tard. Toute­
fois, dans un tout demier effort pour obtenir au moins quelques dispositions pour 
influencer les affectations, Power demanda qu' « un C[entre] de R[eception] du 
P[ersonnel] canadien a Bournemouth» soit cree « avec une possibilite de con-
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tr6le des affectations ».II fut, en fin de compte, accepte que « le commandant du 
Centre de Reception du Personnel de I' ARC soit responsable de la selection du 
personnel pour les affectations a partir de ce centre dans les unites d 'entraine­
ment et dans d'autres unites». Toutefois, cette extension limitee de l'autorite 
canadienne ne traitait pas encore des manquements de la RAF a affecter suffisam­
ment d'equipages de I' ARC dans les UEO appuyant les escadrons regis selon 
!'article xv, afin de former des equipages entierement canadiens. Dans ce cas, 
Power reussit a ajouter « un amendement a !'accord demandant l'etablissement 
d 'un organisme d' affectations central et d 'un bureau des archives central avec du 
personnel de I' ARC »pour faciliter Les dispositions d' affectation des equipages de 
I' ARC dans des escadrons canadiens96. 

Deux des six autres points du memoire canadien furent regles sans beaucoup de 
discussion. La deuxieme proposition de consultation « sur des problemes de 
strategie et de tactique dans lesquels des escadrons canadiens seraient en cause » 
fut retiree par Power, tandis que la responsabilite de maintenir une supervision 
generale du personnel de l' ARC contenue dans le quatrieme paragraphe fut une 
reprise presque mot a mot des mesures figurant deja dans !'accord Ralston­
Sinclair. Le sixieme paragraphe s'avera en quelque sorte plus litigieux, mais une 
fois de plus Balfour fut en mesure de rendre compte que « face aux arguments, 
Power abandonna la proposition de faired 'Edwards un membre special du Conseil 
de J' Air». En agissant ainsi, toutefois, le ministre canadien avait « souligne que 
!'accord Ralston-Sinclair n'avait pas fonctionne dans la pratique et qu'Edwards 
n'obtenait aucun renseignement qu'iljugeait utile que le Canada ait ».Pour traiter 
ces su jets, Jes delegues britanniques accepterent qu '« ii y ait des consultations 
avant que des decisions ne soient prises sur des problemes administratifs ... », mais 
non« sur des operations de routine quotidiennes ». L'Air Ministry accepta que «le 
commandant en chef de I' Air canadien re9oive des renseignements prealables sur 
toute question importante qui serait soulevee de temps en temps concemant 
I' emploi du personnel et des escadrons de I' ARC »97. 

Ces questions etant reglees, le point de I' ordre du jour qui proYoqua la 
discussion la plus importante fut la demande de Power qu'Ottawa ait le droit de 
rappeler dans I' ARC outre-mer ou au Canada tout membre de l' ARC servant dans 
des unites de la RAF. Balfour croyait que la delegation britannique deYait «resister 
totalement pour des raisons evidentes et invoquer aussi que c'etait un sujet hors 
conference. Nous pensons que nous deYons tenir bon sur ce sujet ». Ayant cede 
sur la plupart des six points de depart, Power etait egalement determine a 
reaffirmer la souYerainete d'Ottawa sur ses propres citoyens, mais quand il s'est 
trouYe en face d'une resistance resolue de Balfour, le ministre canadien a 
demande que la question soit confiee a l'Air Ministry. Balfour accepta, aYertis­
sant soigneusement Londres que « cela nous serait tres utile si Yous pouYiez 
repondre en soutenant nos arguments contre les propositions du Canada sur le 
bien-fonde du cas et notre aYis que ces sujets depassent largement le cadre de ce 
que nous traitons ici ». Selon les instructions qu'il aYait re9ues, sir Archibald 
Sinclair declara a Power que l'Air Ministry etait « desole que nous ne nous 
soyons pas sentis capables d'accepter » sa proposition reiteree «pour Jes raisons 
Yalables que Balfour Yous fournira »98. 
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Quand la reponse Jui fut remise, Power« l'accepta avec courtoisie » bien que 
Balfour sen tit qu' « ii n 'avait pas obtenu un changement visible de son point de 
vue ». 

Accroches a cette question de !'administration et des pouvoirs du QGCOM en ce qui 
conceme le personnel de I' ARC se trouvent tout le probleme du controle du Canada sur 
ses propres forces stationnees outre-mer et le vif desir de Power d' aboutir a une position 
pour l' ARC qui soit identique a celle qu 'avaient McNaughton et l'arrnee. Lui et ses 
collegues sont, en fait, en train d'essayer de proteger, au moins verbalement, la theorie 
de leurs positions constitutionnelles, et ils n'etabliront pas de nouvel accord s'apparen­
tant a ce qui ressemblerait a !'article 14 de l'ancien accord, lequel indique que les 
dip Jomes du PEACB, mis a part CeUX qui SOnt necessaires a des fins nationales, doivent etre 
mis a la disposition du gouvemement du Royaume-Uni. 

Face a notre resistance perrnanente, Power a soumis le probleme a son Conseil de 
guerre aujourd'hui malgre !'absence du Premier ministre. II m'a dit qu'il avait obtenu 
son soutien complet et le haut-commissaire et moi-meme pensons que le Premier 
ministre aurait sans aucun doute soutenu ses ministres, en particulier au vu des difficul­
tes actuelles avec le Quebec nationaliste. Nous avons indique, entre autres, que si nous 
donnions un droit au Canada, d'autres dominions exigeraient le meme droit et des pays 
allies pourraient aussi nous forcer a des concessions. Nous devons preserver a tout prix 
notre capacite de mener des operations et, bien que nous soyons quasiment sfirs qu 'un 
conflit n 'a, en pratique, aucune chance de se produire entre I' ARC et la RAF, ou entre les 
deux gouvemements, nous devons eliminer Jes risques de consequences operationnelles 
sur de tels conflits99. 

Comme Power l'avait indique a son homologue britannique au cours des 
negociations, le Cabinet canadien avait en fait « approuve le principe du controle 
du personnel de J' ARC par Je QGCOM, SOUS reserve de considerations d'opportuni­
tes operationnelles » 100

• Cependant, quand Balfour insista sur « la decision 
finale revenant a ceux qui sont responsables de la conduite des operations », 
Power se radoucit et une nouvelle clause fut ebauchee pour etre soumise a 
!'approbation de l 'Air Ministry 101

• Le personnel de I' ARC mis a la disposition du 
gouvemement du Royaume-Uni sera lie a la RAF. L' ARC se reserve le droit de 
rappeler tout officier ou aviateur ainsi detache pour servir clans l' ARC, sous 
reserve des conditions operationnelles. « La decision finale concemant l'oppor­
tunite operationnelle revient a ceux qui sont responsables de la conduite des 
operations 102

• » 
Meme ce paragraphe n'allait pas assez loin selon Londres, l'Air Ministry 

insistant pour que « « I' opportunite operationnelle » soit interpretee dans son 
sens large et couvre des exigences d 'entralnement operationnel, par exemple, Jes 
U[nites] de P[ilotage] A[ vance] et Jes UEO. Nous souhaitons que !'acceptation de 
cette interpretation large soit enregistree d'une certaine fa<;on dans le compte 
rendu de la conference » 103. Apres avoir soumis a Power cette toute demiere 
demande, Balfour constata qu'il avait pousse les Canadiens aussi loin qu'il le 
pouvait et inforrna Londres qu '« a deux doigts de provoquer une crise majeure 
de la conference », ii pouvait « ne pas faire plus que foumir [Jes] garanties » 
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contenues dans l 'ebauche originale. « Power refuse de mettre sur pa pier la 
confirmation d'une interpretation large des « opportunites operationnelles ». 
Com me solution de remplacement, j 'ai essaye d 'obtenir une note confidentielle 
de lui a moi. Sa reponse aux deux propositions est que nous devons nous faire 
confiance et que, politiquement, il ne pouvait pas « attenuer » encore plus les 
dispositions generales et il regrette deja de nous avoir concede la decision finale, 
mais il s'en tiendra ace qu'il a accepte avec moi. Verbalement, il me donna la 
complete assurance que, si nous faisions confiance a l 'ARC, nous ne serions en 
aucune maniere de9usi04. » 

Au moment ou les delegues britanniques quittaient Ottawa au debut juin, ils 
avaient nettement inflechi la demande d'une plus grande autonomie du Canada 
en adherant a la strategie originale de Balfour de « Jes rencontrer sur de nom­
breux points mineurs, mais sans jamais rien Iacher sur les principes ». Non 
seulement les Britanniques avaient ete capables de circonvenir l' insistance du 
Canada sur ses droits de rappeler des aviateurs de l 'ARC servant dans des unites 
de la RAF, mais encore ils n 'etaient obliges de former que dix escadrons supple­
mentaires regis selon l'article xv - un nombre bien en dessous de ce qui etait 
necessaire pour absorber ne serait-ce que la moitie des navigants de I' ARC 
envoyes outre-mer - et sans date fixe quant a leur formation. En fait, les trois 
demiers escadrons regis selon l' article xv ne seront organises qu' a la fin de 1944. 
Cependant, en decembre 1943, moins d'un tiers des 9 118 navigants de l' ARC 
occupant des postes operationnels outre-mer etaient dans des unites de l' ARcws. 

Neanmoins, les Canadiens ne quitterent pas la conference les mains vides. 
Leurs gains comprenaient la formation d'un centre de reception du personnel 
canadien a Bournemouth disposant d'un certain role pour les affectations du 
personnel dans les organismes d'entrainement de la RAF et la creation d'un 
organisme d' affectation central pour faciliter l 'envoi des navigants dans des 
escadrons de l 'ARC. En plus de reaffirmer le droit du Canada a etre consulte sur 
des questions operationnelles importantes, les Britanniques avaient accepte que 
« tous les escadrons d'appui a l'armee affectes aux formations de l'armee 
~anadienne soient des escadrons de l' ARC, et que le QGCOM soit consulte avant 
!'affectation des commandants d'escadrons de l' ARC et de tous les officiers de 
l'ARC du grade de lieutenant-colonel et au-dessus »' 06 . 

La principale concession britannique avait ete J' accord sur la creation d 'un 
groupe de bombardement canadien. Meme si le principe de former un tel groupe 
avait deja ete accorde au cours du voyage de Power au Royaume-Uni l'annee 
precedente, une action concrete etait maintenant proposee comprenant la forma­
tion d'un comite d'evaluation du groupe de bombardement canadien «pour 
poursuivre la realisation de cette politique ... sous evaluation permanente ». En 
acceptant ces points, Balfour avait atteint son objectif principal qui etait de 
maintenir les aviateurs canadiens dans leur ensemble sous le controle de la RAF. 
La portee des resultats obtenus en ce qui concemait Jes objectifs d'Ottawa, 
toutefois, ne deviendrait evidente qu'au retour d'Edwards au QGCOMI07. 



3 
Luttes et dissensions 

(juin 1942 - mai 1945) 

Ce fut un Edwards optimiste qui revint au QGCOM, a la fin de juin 1942, apres 
avoir assiste a la conference sur I 'entrainement aerien tenue a Ottawa. De retour 
a Londres, I' officier commandant en chef de I' Air declara a son personnel que 
les negociations avaient ete « des plus amicales et que les demandes de l 'ARC 

avaient presque toutes ete acceptees sans exception ». Maintenant, la 
canadianisation devait « se faire aussi vite que possible », avec le nombre 
d'escadrons de I' ARC passant de vingt-huit a trente-huit, et que les progres 
seraient «reexamines en septembre 1942, pour verifier s'il est souhaitable 
d'augmenter encore leur nombre ».La promotion d'Edwards au rang de mare­
chal de I' Air et I' adoption du nouveau titre d 'officier commandant superieur en 
chef donnaient aussi I' impression que le statut du QGCOM avait ete rehausse par 
!'accord d'Ottawa'. 

Cet optimisme rejaillit sur la premiere reunion reussie du Comite d'avance­
ment du groupe de bombardement canadien, le 3 juillet, laquelle laissait esperer 
la promesse d'une formation rapide et relativement sans detour d'un groupe de 
l' ARC2 • La nouvelle attitude canadienne, plus autoritaire, fut encore evidente le 
mois suivant quand Power arriva au Royaume-Uni pour discuter de !'Aviation 
d'outre-mer avec l'Air Ministry. Avise par Balfour qu'il pouvait « prevoir des 
ennuis » avec le commandant en chef du Bomber Command, sir Arthur Harris, 
sur la formation du groupe de bombardement canadien, Power, selon son propre 
aveu, ne macha pas ses mots. 

Pour me rendre au Bomber Command, j'ai voyage avec Balfour. II parla un peu de la 
canadianisation. Je Jui ai dit que j 'en avais assez d' avoir a demander des faveurs et que je 
n'en demanderais plus. Je constatai a quel point ii y avait un antagonisme entre nous et 
qu'a partir de maintenantje menerais ma propre barque. 

II parla du groupe de bombardement et indiqua qu'Harris etait peu commode sur ce 
sujet. J'ai repondu que si Harris m 'en parlait, je Jui repondrais vertement d'aller se faire 
voir et que ce n'etait pas ses affaires, mais un sujet de politique gouvemementale. 
Balfour fut d'accord3. 

Les apprehensions de Balfour etaient indubitablement nourries par la colere 
recente d 'Harris contre les unites et formations nationales distinctes. Le com-
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mandant en chef etait deja des plus perturbe a l'idee de formerun groupe de l' ARC 
et trouvait « quasiment inacceptable » de voir que « presque toute l 'expansion 
pour le reste de l'annee allait aux Canadiens ». « Quels qu'ils soient, Canadiens, 
Polonais, Rhodesiens et Australiens, nous allons ... tres bient6t arriver a l'etape 
ou la plupart des escadrons operationnels auront du personnel de couleur. » Ce 
serait dommage parce que, selon son point de vue, « les Britanniques etant en 
general mieux eduques et plus disciplines, sont aptes a comprendre plus vite au 
cours de l'entrainement complique qui doit leur etre donne »4. 

Heureusement - et utilement - Harris garda ses opinions pour lui quand il 
rencontra le ministre de l'Air canadien a High Wycombe, le 19 aout. Recevant 
une delegation canadienne qui comprenait aussi Breadner, Edwards et l'officier 
commandant du groupe canadien nouvellement affecte, le vice-marechal de 
l 'Air G.E. Brookes, sir Arthur se presenta comme l 'un des plus grands supporteurs 
de l' ARC, acceptant meme « le principe de retirer completement les equipages de 
l' ARC des escadrons de la RAF ou d' aider des unites existantes qui avaient subi des 
pertes anormales. Il promit aussi son soutien total a la formation d'equipages de 
l' ARC dans les UEO »set poursuivit en assurant ses invites« qu'il croyait que Jes 
details pouvaient etre resolus de fa~on tres efficace ». Power fut reellement 
impressionne par le brio remarquable, sinon la sincerite veritable, de Harris. 
« En fait, quand nous rencontrames Harris, il fut des plus cooperatifs et exprima 
la volonte de nous aider dans tous les domaines; de tous les officiers superieurs 
que nous avons rencontres au cours de nos deux voyages, Harris s 'etait contenu 
plus que n'importe quel autre, dementant ainsi la reputation que lui avaient faite 
nos gens et les autorites du Royaume-Uni6. » 

D'autres officiers superieurs de la RAF apparurent egalement cooperatifs. Le 
Fighter Command accepta de convertir Redhill, Digby et Fairwood Common en 
bases de l 'ARC totalement canadianisees et avan~a qu' « un peu plus tard, il serait 
peut-etre possible d'allouer un secteur de la zone du Ile Gro\}pe a l'ARC ».En 
apparence, au moins, le voyage de Power sembla confirmer !'atmosphere posi­
tive qu'avait connu la conference d'Ottawa. Power assura Mackenzie King que 
les contacts qu'il avait « renoues avec de nombreux representants officiels 
superieurs du gouvemement du Royaume-Uni ont du faire beaucoup dans I 'ame­
lioration des relations que l' ARC entretenait au Royaume-Uni » 7. Neanmoins, une 
note d' avertissement avait deja ete envoyee a la fin du mois juin par le corres­
pondant de guerre du QGCOM qui indiquait la poursuite de relations tendues entre 
ce quartier general et l'Air Ministry. «Un element qui devrait etre note est la 
frustration qui continue a entourer ici nos efforts. Bien qu'il soit injuste de dire 
que le personnel de I'Air Ministry n'a pas ete entierement cooperatif avec ce 
bureau, on a la nette impression que nous sommes ici uniquement dans le but de 
nuire. Done, il est difficile de participer a un effort reel d'aide et d ' assistance 
mutuelle avec l'AirMinistry. Cette attitude ne contribue en rien a rendre notre 
travail plus efficace8. » 

Au cours des six mois suivants, le fait que I'Air Ministry n' ait pas respecte 
toutes les promesses avancees a Ottawa - et la perception que celui-ci jugeait 
sou vent le QGCOM comme etranger - transforma l' optimisme initial d 'Edwards en 
deception et desespoir. Le premier indice que son statut n 'etait pas du tout ce 
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qu'il avait espere fut revele au mois d'aoGt, lorsque l'Air Ministry ne l'informa 
pas a I' avance de la participation au raid de Dieppe d 'escadrons de I' ARC, car des 
consultations de cette sorte, croyait-il, tombaient dans le cadre de l'esprit de 
l'accord d'Ottawa. En fait, le processus peu orthodoxe avec lequel !'operation 
Jubilee fut lancee et le besoin de limiter la connaissance du raid a ceux qui etaient 
directement impliques dans la chaine de commandement furent, peut-etre, des 
raisons suffisantes pour que le QGCOM ne soit pas prevenu avant. Mais, du point 
de vue d'une perspective de ]'aviation, il y avait Ia une excuse plus que discuta­
ble pour ce manquement. Si, pour la marine et l'armee, le raid etait unique, 
compte tenu de son envergure, pour le Fighter Command ce n'en etait qu'un raid 
de plus ajoute a une longue serie au-dessus de la France, et il ne le considerait pas 
comme etant plus important qu'un certain nombre d'autres raids similaires9. 
(Voir les chapitres 5 et 6.) 

Justifie ou non, le sentiment du jeu d'utilite qu 'avait laisse le raid de Dieppe ne 
fut pas attenue quand Edwards contacta I 'Air Ministry, en septembre, afin de 
mettre en reuvre les instructions d'Ottawa de« prendre les dispositions necessai­
res ... en vue de l 'etablissement par la RAF d 'un organisme central d' affectation et 
d'un bureau des archives», comme cela etait prevu dans !'accord. Pour contrer 
Ies effets et, selon Jui, les inconvenients de la canadianisation suivant le systeme 
britannique des affectations decentralisees, le commandant en chef proposa 
aussi de mettre sur pied un comite, « avec [lui-meme] comme president et avec 
un nombre de representants de hauts grades de !'Air Ministry et de son quartier 
general », pour « traiter de la politique plus large des affectations du personnel 
de l'ARC »10

• 

Cela ne convenait pas bien au nouveau representant de l 'Air pour le personnel 
de la RAF (AMP), le marechal de I' Air sir Bertine Sutton, qui, tout en reconnaissant 
qu'on avait eprouve quelques difficultes, notait neanmoins (moins qu'honnete­
ment) que Jes termes de !'accord d'Ottawa etaient «mis en reuvre par un 
organisme d'affectation central, c'est-a-dire !'Air Ministry, dont la direction des 
affectations comprenait une representation de l' ARC». Essayant de court-circuiter 
Sutton, Edwards fit des pressions pour obtenir l'etablissement d'un centre de 
reception du personnel (CRP) a Bournemouth,« sous le controle fonctionnel du 
QGCOM ».Bien sGr ni le CRP ni le quartier general n'auraient d'influence sur les 
affectations des UPA - qui demeuraient la responsabilite du Flying Training 
Command - mais Edwards esperait apparemment que, si les equipages entiere­
ment canadiens etaient constitues par le personnel de l' ARC a Bournemouth, les 
autorites de la RAF Jes garderaient par la suite ensemble pendant tout leur 
entrainement operationnel 11

• 

Malheureusement, peu de temps apres son ouverture, le Ier novembre 1942, le 
3e CRP (ARC) ne pouvait atteindre ses objectifs. L'accord d'Ottawa avait pour but 
de creer un centre de reception du personnel [CRP] canadien et, de ce fait, 
d' assurer le controle des affectations [a partir du CRP] sous l 'autorite de ce 
quartier general [QGCOM] ». Mains de trois semaines plus tard, Curtis expliqua 
que « cela n 'avait pas fonctionne en pratique. A ce jour, le CRP est responsable 
vis-a-vis du 54egroupe et, par consequent, du commandement [de l'entrainement 
aerien] et de l'Air Ministry dans tous Jes domaines et pas de ce quartier general. 
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Le quartier general de la base de la RAF a ete recemment superpose au CRP 
canadien et, bien que commande par un Canadien, l' objectif n 'a pas ete atteint ». 
11 en a resulte que les affectations a partir de Bournemouth continuerent a etre 
traitees par « un petit organisme de selection et d 'affectation » tenu par deux 
officiers de la RAF qui etaient « independants de la base et rendaient compte 
directement au Training Command». 11 fallut attendre l'ete suivant pour obtenir 
un accord qui permettrait a l' ARC de fournir du personnel aux comites de 
selection des equipages du 3e CRP 12

• 

En meme temps, Edwards obtenait toutefois des gains considerables dans la 
creation d'une presence de l'ARC dans toute la Grande-Bretagne. Debut 
septembre,il avait di vise le Royaume-Uni en sept districts geographiques « pour 
faciliter le travail de son personnel de terrain » - y compris des aumoniers, des 
officiers de relations publiques, des medecins et des superviseurs des services 
auxiliaires - et pour fournir un « canal d 'information au personnel de l' ARC sur 
des su jets concernant leur carriere dans l 'ARC, leur sol de, leurs indemnites, leur 
promotion, leur changement de specialite, etc. ». Cela eut pour resultat la crea­
tion de quartiers generaux de district (par ordre numerique) a Landres, Exeter, 
Huntingdon, Birmingham, York, Edimbourg et Inverness. De la meme fac;on, un 
nombre toujours croissant d'equipages canadiens servant en Mediterranee et en 
Extreme-Orient conduisit a l'ouverture d'un quartier general de district du 
Moyen-Orient, au Caire, le 25 septembre 1942, et d'un autre a Delhi, en lnde, 
l'ete suivant13. 

Edwards eut moins de succes quand il en vint a la creation d'une « salle des 
operations» dans son quartier general. Depuis son retour d'Ottawa, Edwards 
avait « tente d'etablir une salle des operations (War Room) dans son quartier 
general qui rassemblerait des renseignements en provenance de l'Air Ministry et 
du War Office, de telle fac;on qu'[il] puisse avoir une vue d'ensemble perma­
nente de la situation militaire a tout instant. L'Air Ministry se montra d'une 
certaine fac;on oppose a l'idee et il fut peu enclin a [lui] donner les renseigne­
ments dont [il] aurait eu besoin ». Power avait souleve le sujet au cours de sa 
visite en aofit, mais, sagement - et plus precisement - ii avait parle seulement 
d'une « salle de renseignements de l' ARC». II liait la question a son propre desir 
« de publier des communiques sur les operations de I' ARC dans ce pays et aussi 
d'avoir plus de renseignements de nature operationnelle sous la main qu'il n'en 
avait a sa disposition a I 'heure actuelle ». Comme ii I 'expliqua aux representants 
circonspects de l'Air Ministry, « ii avait le sentiment que l'ARC devrait publier 
ses propres communiques, tout comme il avait compris que l' US Air Force le 
faisait. 11 voulait que le peuple canadien realise qu'il participait a la guerre et il 
voulait stimuler le recrutement ». Malgre la suggestion de sir Archibald Sinclair 
que « le public canadien pouvait etre tenu totalement informe par d'autres 
moyens », l' ARC obtint le droit de publier ses propres communiques a la presse 
canadienne 14. 

Tandis que la salle d 'operations d 'Edwards ne commenc;a pas a fonctionner 
avant la nouvelle annee - l'Air Ministry demeurait « un peu reticent [au fait de] 
nous permettre de detacher un officier dans leur salle d'operations pour acquerir 
de l 'experience et nous fournir to us les « renseignements » a jour -I' ARC publia 
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son premier communique, le 9 septembre, qui annorn;:ait que des « membres 
d'un escadron de bombardement de l' ARC prirent part a un raid sur Francfort la 
nuit derniere et rentrerent sans subir de pertes »'S. Destine a etre publie en 
Amerique du Nord seulement, ii parut neanmoins dans les journaux du soir 
londoniens - au grand dam de l'Air Ministry, mais a la grande satisfaction du 
QGCOM. 

Le premier communique de presse de I' ARC d'outre-mer fut publie ce jour-la sous la 
forme d'un flash. II fut passe par le 6e bureau (Renseignements Air) de I' Air Ministry, 
approuve par !'adjoint du commandant en chef et publie par le ministre de !'Information 
a I 2 h 40 ... Les consequences de cette publication furent grandes. Le colonel d' Aviation 
Heald, responsable du dit bureau, fut convoque par le secretaire d'Etat en presence du 
vice-chef d'etat-major de !'Air et du sous-secretaire d'Etat permanent. Le colonel 
d' Aviation Heald fut charge de prendre toutes Jes dispositions necessaires afin d 'eviter la 
publication de communiques ulterieurs de i'ARC au Royaume-Uni. On pensait que 
d'autres nations alliees demanderaient le meme privilege qui interfererait serieusement 
avec Jes communiques de la RAF. De faryon ridicule, le Times enqueta pour savoir si 
c 'etait la premiere fois qu 'un escadron canadien operait au-dessus de l 'Allemagne*. Si 
cette demande montrait bien le peu de connaissance qu' avaient Jes joumaux anglais de 
l 'activite des escadrons canadiens, elle demontrait aussi que la publication de tels 
communiques avait ete trop longtemps differee et que des efforts devaient etre poursui­
vis dans ce sens. Cette publication d'un communique de I' ARC dans la presse britannique 
fut bien accueillie par le personnel de l 'ARC, lequel avait toujours cru que Jes Canadiens 
n'etaientjamais assez cites dans Jes communiques de la RAF 16. 

Alors meme que le QGCOM savourait son triomphe, une grande controverse 
eclatait dans la presse canadienne. Le 5 septembre, dans une discussion franche 
mais « confidentielle » avec un groupe de journalistes canadiens sur les proble­
mes de la canadianisation, Edwards avait imprudemment critique la politique 
des editoriaux de plusieurs journaux canadiens notant que « certaines personnes 
racontent beaucoup de sacrees absurdites sur l 'eclatement de l 'Empire. Si des 
Canadiens le considerent ainsi et veulent etre des idiots toute leur vie, c'est leur 
affaire. Jene vois aucune raison d'etre contre la canadianisation » 17. 

Quand on lui demanda a quels journaux il faisait allusion, Edwards repondit : 
«Les journaux de [John] Bassett a Montreal [la Gazette] et de George MacCullagh 
a Toronto [le Globe and Mail] »18. Selon le journaliste de la Gazette present, 
Edwards « larn;:a sa remarque ... plus a la maniere de mener la discussion que de 
conduire une attaque deliberee contre les journaux en question » 19, mais la 
divulgation des commentaires a ces journaux opposes a la canadianisation leur 
fournit des munitions fraiches. Breadner envoya vite un message a Edwards pour 
!'informer de ce que sa « declaration aux editeurs canadiens, telle que rapportee 
de ce cote, cause une fureur considerable ici ». 

* La premiere participation de I' ARC a un raid au-dessus de l 'Allemagne avait eu lieu quinze 
mois plus tot; a cette epoque quatre escadrons avaient participe a la campagne de bombarde­
ment strategique, sur une base plus ou mains reguliere. 
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Bassett a parle une demi-heure avec le ministre et a discute en detail de votre manque de 
diplomatie. Dans son editorial titre « le marechal de I' Air Edwards a tort », la Gazette 
denie categoriquement vos accusations et declare que vous avez dG etre ma! informe. Le 
Journal de ce matin [a Ottawa] contient un editorial en pleine page vous faisant des 
reproches d'ordre general. [Nous] n'avons pas encore vu la reaction du Globe and Mail. 
Toutefois, le Ministre pense que )'ensemble de la presse au Canada va prendre fait et 
cause pour vous et que des membres du Parlement au cours de la prochaine session vont 
mener des attaques severes contre le gouvernement. Ce matin, j'en ai discute en detail 
avec le ministre qui m'a charge de vous envoyer un message vous pressant d'envisager 
Serieusement une declaration signifiant a tOUS Jes interesses que YOUS avez ete maJ 
informe sur !'attitude des journaux en cause. Je suis sGr que c'est en agissant ainsi que 
YOUS pouvez eviter au gouvernement, ace Ministere et a vous-meme, tout souci inutile et 
que I' actuelle boule de neige de critiques a votre encontre ne se transforme en avalanche 
dirigee contre vous a la seule fin de provoquer votre rappel 20

• 

Selon !'opinion de I 'editorial du Journal d'Ottawa, Edwards paraissait etre en 
difficulte. «Dans !'ensemble, mis a part ses grossieretes, il nous semble que 
l 'officier commandant en chef de l 'Air Edwards devrait se taire et eviter de 
parler de politique gouvernementale ou de faire des commentaires publics sur la 
politique du gouvernement ... 11 faut esperer que le ministre de l 'Air Power ne 
ridiculisera pas ce pays et ne prendra pas de mauvaises mesures dans cette guerre 
en interferant apropos du controle complet de la Royal Air Force sur !'orienta­
tion de l'aide aerienne canadienne. Toute canadianisation qui peut signifier une 
division du commandement aerien ou meme tout simplement multiplier des 
emplois ou augmenter I' importance du personnel en officiers, tel l' officier 
commandant en chef de l 'Air Edwards, nous semble, si on peut nous pardonner 
de citer la propre expression de cette personne, etre « une sacree betise » 2 

[. » 
Reiterant son opinion que la canadianisation posait une menace pour un 

Empire britannique uni, le Globe and Mail critiquait aussi Power22
• Toutefois, la 

Gazette declara non seulement qu 'elle ne s 'opposait pas a la politique du 
gouvernement, mais encore Bassett demanda avec insistance qu'Edwards « re­
tire [l'] allegation selon laquelle son journal etait contre la canadianisation »2 3. 

Le pire de la tempete etait passe, mais, en reponse a une demande ferme de 
Breadner, Edwards publia une declaration dans laquelle il se disait « tres heu­
reux de savoir que les informations [qu 'il avait] re9ues selon lesquelles la 
Gazette de Montreal et le Globe and Mail de Toronto etaient opposes a la 
concentration des aviateurs canadiens dans des organismes canadiens etaient 
fausses ». 11 avan9ait aussi que la controverse generale « pourrait etre une bonne 
chose si l 'on clarifiait une fois pour toutes dans l 'esprit du peuple du Canada que 
la pretendue canadianisation de l'ARc n'avait rien a voir avec le controle des 
operations - lequel doit etre evidemment exerce par un organisme operationnel 
unique-, mais qu'elle etait uniquement con9ue en vue d'ameliorer l 'efficacite et 
le bien-etre de nos gars pour le benefice de la cause commune »24. 

La retractation d 'Edwards sauva son affectation d 'officier commandant supe­
rieur en chef, mais la« bataille de la sacree betise », comme il l'appelait, avait 
produit une perception interessante et valable de l'etat d'esprit du public cana-
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<lien. Bien qu'un sondage d'opinions, en juin 1942, montrat que 51 % des 
Canadiens etaient opposes a l ' idee d'une aviation« separee »et que seulement 
31 % etaient en faveur2 s, l'organisme de sondage Gallup n'avait pas fait porter 
son questionnaire sur I' examen des attitudes vis-a-vis du probleme de regroupe­
ment des aviateurs canadiens dans des escadrons de I' ARC - qui etait, apres tout, 
!'element fondamental de la canadianisation. S'il l'avait fait, encore que !'opi­
nion des editoriaux a la suite des remarques d 'Edwards foumissait deja une 
indication, les instituts de sondage auraient re9u une reponse assez differente. 
Car, contrairement aux craintes initiales de Power que « toute la presse du 
Canada prendrait fait et cause contre », seuls le Globe and Mail, le Journal 
d'Ottawa et le Toronto Telegram furent immuablement opposes a la 
canadianisation. Le Daily Record de Kitchener, par exemple, nota que, « bien 
regroupes, nos gar9ons seront plus heureux et combattront avec cet esprit 
d'equipe qui est si necessaire pour gagner des victoires », tandis que le Winnipeg 
Free Press ridiculisait le Globe and Mail pour son « tintamarre absurde », en 
particulier au vu des demandes qu'il faisait pour que tousles navigants de I' ARC 

re9oivent des commissions d 'officier26• Pour le Vancouver Daily Province, « la 
tempete etait purement factice, et le marechal de I' Air, une victime innocente ». 

La RAF et I' ARC participent a la meme bataille, dans le meme esprit et avec la meme 
determination. On ne laisse entendre nulle part que I' ARC doit operer independamment 
ou sous son propre commandement ... Les hommes du Canada se sentent beaucoup plus 
chez eux dans leur vie quotidienne lorsqu ' il s sont entre eux. Pour eviter toute discrimina­
tion dans Jes taux de solde et d'autres difficultes, ii est bon que, dans toute la mesure du 
possible sans affaiblir !'effort conjoint, des aviateurs canadiens servent dans des esca­
drons canadiens. A cette fin , alors que de plus en plus d 'hommes sortent des centres 
d 'entralnement, des escadrons canadiens supplementaires doivent etre organises et ceux 
servant deja dans la RAF doivent avoir la chance, lorsque les conditions le permettent, d 'y 
etre affectes227. 

L'attitude des aviateurs stationnes outre-mer vis-a-vis de la canadianisation 
fut l ' un des sujets d ' un « sondage sur le moral » des troupes, conduit al 'automne 
1942. Debutant en septembre, et pendant Jes trois mois qui suivirent, deux 
officiers de l' ARC, les commandants J.D. Parks et G. Vlastos, visiterent quelque 
« trente bases de la RAF et de I' ARC ». Rencontrant « plusieurs centaines d 'offi­
ciers et d'aviateurs de I' ARC, non seulement dans les bases visitees, mais aussi, de 
fa9on plus fortuite , sur les trains, dans les hotels, dans les clubs, dans les 
restaurants, etc. », ils conclurent que « le moral est foncierement sain »;et que Ia 
ou ii y avait des frictions entre le personnel britannique et le personnel canadien 
(avec le plus grand desir de la part de ce demier de servir dans des unites 
canadiennes), on decouvrit que c'etait principalement parmi les sous-officiers de 
l' ARC. Parks et Vlastos confirmerent qu'il existait « uncertain degre de verite 
dans ce qu 'alleguaient des officiers de la RAF et de I' ARC. Selon eux, les aviateurs 

*Le Toronto Star, le London Free Press, le Financial Post, !'Ottawa Citizen, !'Edmonton 
Journal et !'Action Catholique du Quebec apporterent aussi leur soutien a cette idee. 
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canadiens etaient plus durs a discipliner que les autres aviateurs de la RAF », mais 
ils attribuaient une grande partie de cette difference a leur conception de la vie 
nord-americaine. 

Les Canadiens n'ont aucune veneration pour Jes souliers bien cires. Et ils n'apprecient 
pas la discipline quand elle semble etre la volonte arbitraire d'une personne d'un grade 
superieur. Ils doivent avoir le sentiment que la discipline a du bon sens avant de 
I 'accepter totalement. Quand elle est carrement contre le bon sens, ils la meprisent. Sur 
une base des Shetlands ou le temps est souvent imprevisible, nous avons trouve des 
Canadiens tres critiques des ordres qui leur interdisaient de porter : 
(i) le chandail d'equipage a col roule pour aller au travail et en revenir ; 
(ii) )' impermeable a moins qu'il ne pleuve reellement (bien qu ' il puisse pleuvoir a tout 
instant) ; 
(iii) des chaussettes roulees par-dessus le haut de leurs bottes en caoutchouc (selon une 
pratique canadienne courante )28 . 

Le moral des sous-officiers aviateurs souffrait aussi des differences de traite­
ment des promotions dans les deux services. 

L'aviateur canadien s'attend a avancer rapidement. S'il s'est engage au cours de la 
premiere annee de la guerre, ii se juge apte en tant qu 'ancien et considere deux ou trois 
galons comme un dfi. Le sergent-chef de la RAF a qui ii a fallu cinq ans ou plus pour 
obtenir son troisieme galon peut regarder de travers de telles aspirations de la part d' un 
simple novice. En anciennete et en experience, le Canadien est tres desavantage quand ii 
est assimile dans un organisme etabli depuis longtemps comme la RAF. S 'ii est promu en 
de pit de ce desavantage, cela creera des jalousies et de I' animosite parmi Jes membres de 
la RAF. Sinon, ii comparera son statut avec celui de ses camarades qui obtiennent un 
meilleur avancement au pays, et ii se plaindra amerement d'etre penalise a cause de son 
service outre-mer. 

Les promotions « du tableau fant6me » ont ameliore cette situation. Mais le Canadien 
qui est un aviateur-chef en Grande-Bretagne et un caporal au Canada a un sentiment 
quelque peu etrange sur ce double standard. II est capable de se dire que, puisqu'il 
appartient a J' ARC et non a Ja RAF, iJ est reelfement un capora[ ; et iJ bJiimera a)ors ]a RAF 

qui l'empeche de porter ses galons en Grande-Bretagne29. 

En dehors de cela, le sondage Parks-Vlastos indiquait que, en ce qui conceme 
l 'opinion publique au pays, ii y avait un soutien veritable de la politique de l' Air 
du gouvemement parmi les militaires au Royaume-Uni. « La canadianisation est 
bien consideree par la plupart des officiers et pratiquement par tous les aviateurs 
avec qui nous avons discute ». 

Les sentiments predominants semblent etre les suivants : 
(a) Jes aviateurs canadiens obeissent mieux aux officiers et sous-officiers canadiens ; 
(b) la procedure canadienne en ce qui conceme Jes promotions, Jes regroupements, etc., 
est mieux administree par des officiers et sous-officiers canadiens ; 
(c) les Canadiens font de meilleurs commandants d'escadrons de I' ARC (nous avons 
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rencontre deux commandants de la RAF qui en commandaient et aucun d'eux ne semblait 
bien reussir comme chef, bien que tous deux fussent des pilotes et des chasseurs 
experimentes) ; 
(d) neanmoins, la canadianisation ne devrait pas dissocier Jes equipages operationnels. 
Et elle ne devrait pas retirer des Canadiens d'un escadron de la RAF a moins qu'ils ne 
souhaitent eux-memes ce changement3°. 

Ces resultats furent confirmes par des temoignages provenant des unites 
d'entrainement operationnel OU il etait evident que « les stagiaires canadiens, en 
particulier les sous-officiers, soot en faveur d'equipages composes entierement 
OU a majorite de Canadiens »3 1

• Toutefois, Whitehall continua a ne pas etre 
cooperatif. Une semaine seulement apres avoir rejete la demande d'Edwards 
d'etablir un organisme d'affectation central pour superviser la canadianisation, 
sir Bertine Sutton Jui ecrivit pour affirmer « que la canadianisation complete est 
une impossibilite ». Utilisant Jes chiffres d'Ottawa sur le nombre envisage, 
toutes les quatre semaines, de personnel de l 'ARC issu du PEACB, il declarait que le 
plan d 'entrainement au Canada etait responsable de tous les problemes. 

Si les contingents destines au Bomber (Command) etaient limites aux equipages [de 
I' ARC] en plus petites quantites, nous pourrions former 101 equipages complets [de 
bombardiers lourds] toutes les quatre semaines (a !'exception des mecaniciens de bord) 
[qui etaient recrutes parmi les non-navigants et affectes dans des unites de transforma­
tion bombardiers lourds], et nous aurions alors plus de 200 navigateurs et 200 bombar­
diers en excedent, qui devraient faire equipe dans des escadrons de Ja RAF, de la RAAF et 
de la RNZAF. Nous aurions aussi 468 pilotes (qui ne pourraient pas tous aller dans la 
chasse puisqu'il n'y aurait pas de postes vacants), et trente [mitrailleurs] en reserve. 

Yous voyez done, par consequent, que la canadianisation totale est une impossibilite, 
a mo ins de reformer completement I' organisation de I' entralnement etablie au Canada et 
de la remodeler pour qu 'elle so it conforme aux besoins actuels en navigants par catego­
rie. En supposant meme que cela soit possible, les besoins proportionnes dans les 
differentes categories d'equipages varient de mois en mois, au fur et a mesure que 
I' expansion avance et, bien sfir, evoluent encore plus brusquement si la composition des 
equipages d'un avion est modifiee pour repondre aux nouvelles orientations operation­
nelles ... 

Le mieux que l'on puisse dire est que, « dans toute la mesure du possible », nous 
ferons tout pour harmoniser Jes equipages de I' ARC dans Jes escadrons de I' article xv, 
bien qu'il y ait toujours des cas OU des equipages en sumombre doivent etre constitues 
par du personnel de la RAF, de la RNZAF et de la RAAF. Ence qui conceme I 'harmonisation 
des equipages dans d ' autres escadrons, c'est et ce sera toujours une impossibilite 
physique32

• 

Les arguments de Sutton ne tenaient pas compte du fait que le but immediat 
d'Edwards etait d'affecter des equipages canadiens dans les escadrons de l 'ARC 

existants, et non de former des equipages entierement de l' ARC pour des esca­
drons de la RAF. Alors que la lettre de l' AMP voulait dire que IOI equipages 
entierement canadiens manquaient d 'apres Jes besoins evalues selon l 'article xv 
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du Canada, les besoins reels des cinq escadrons de bombardement de l 'ARC 

existants n'etaient que de trente equipages toutes les quatre semaines, meme 
quand on accordait un apport genereux de six equipages par escadron toutes les 
quatre semaines. Si l 'on prenait en compte les six nouveaux escadrons qui 
devaient etre formes en octobre et novembre, l 'ARC aurait encore besoin de 
soixante-six equipages par mois <loot dix-huit avec un mecanicien de bord et un 
mitrailleur supplementaire. Bien loin de demontrer l'impossibilite d ' une 
canadianisation totale, les totaux de Sutton auraient, en theorie, permis a l 'ARC 

d'avoir les effectifs de dix-sept escadrons de bombardement, cinquante esca­
drons de chasseurs bimoteurs et soixante-sept escadrons de chasseurs monomo­
teurs ou d'appui a l'armee, avec des equipages entierement canadiens33. 

Edwards transmit les commentaires de l 'AMP a Ottawa en insistant sur la 
« necessite d'harmoniser [les equipages] avant l'embarquement toutes les fois 
que c'etait possible »34. Il croyait fermement, cependant, que l'antipathie de la 
RAF pour la canadianisation augmentait. 

Depuis quelque temps, on a senti qu'il existait un fort ressentiment contre la 
canadianisation dans certains cercles de la RAF, mais cela fait partie des choses intangi­
bles qu 'on peut sentir plut6t que voir. L ' impression generale est qu 'on exerce en douceur 
des pressions, en actions et en paroles, avec l'idee de persuader le personnel de l 'ARC 

qu 'ii a tout avantage a rester dans Jes unites de la RAF. Cela est particulierement notable 
la ou le personnel canadien est en petit nombre dans les unites de la RAF et, par 
suggestion, on encourage fortement Jes Canadiens a conserver une affectation dans la 
RAF plut6t que d'entrer directement dans !'ARC. L 'accent est surtout mis sur l'idee des 
equipages mixtes de l'Empire, mais les opposants a la canadianisation omettent naturel­
lement le fait que I 'affectation dans un escadron de l' ARC offre de nombreux avantages 
supplementaires qui sont bi en conn us des membres des escadrons regis selon l' article xv. 

Puisque Jes sentiments contre la canadianisation semblent croitre, je ne vois pas 
d 'autre solution que de traiter la question au niveau intergouvememental. 11 me semble 
que ce soit la seule solution a un probleme vexant. Bien que j'eprouve de Ia repugnance 
a recommander cette action, la canadianisation a ete acceptee en tant que politique, mais, 
dans une certaine mesure, elle a ete acceptee dans certaines spheres de Ia Royal Air 
Force sous la forme d'un ctefi. 11 est essentiel, par consequent, que la question soit reglee 
une fois pour toutes35. 

A la fin du mois d'octobre, Edwards quitta le Royaume-Uni eour effectuer 
une visite de deux mois en Mediterranee, aux lodes et a Ceylan. A son retour a 
Londres, !'evolution la plus encourageante fut les progres realises dans la 
creation d 'un groupe de bombardement canadien. Six nouveaux escadrons avaient 
ete formes au sein du 4e Groupe au cours des mois d'octobre et de novembre, 
portant le total des escadrons de I' ARC a ooze. C'etait un boo debut puisque des 
equipages canadiens avaient ete mis dans les deux premiers d'entre eux. A la fin 
de l'annee, les 424e et 426 e escadrons etaient composes respectivement a 79 et 
73 % d 'equipages de I' ARC. Des resultats moins satisfaisants furent obtenus avec 
les quatre autres, les 427e, 428e, 429e et 431e, lorsqu'ils furent formes au debut 
novembre. Bien qu'ils aient re~u un noyau de dix equipages du 419e Escadron, le 
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427e etait seulement a 54 % canadien, tandis que le 428e etait legerement au­
dessus de 57 %. Les 429e et 431e, pendant ce temps, etaient seulement a 33,6 et 
16,7 % canadiens a la fin du mois de decembre36. 

Refusant d'accepter toute responsabilite et declarant qu'une decision prise en 
mars 1941 etait « relativement recente », l'officier superieur de l'entrainement 
du Bomber Command, le vice-marechal de l 'Air A.J. Capel, expliquait ainsi les 
maigres resultats au debut janvier 1943 : 

II faut se rappeler, toutefois, que la decision d'avoir des escadrons entierement canadiens 
et australiens a ete une decision relativement recente et que, par consequent, il faudra un 
certain temps avant que les uEo designees forment un nombre suffisant d'equipages des 
dominions pour remplir ou remplacer les pertes subies dans leurs escadrons. On ne 
realise peut-etre pas, par exemple, qu 'un equipage qui a re joint un escadron operationnel 
de bombardiers lourds le 7 novembre etait affecte dans une UEO le r 5 juillet, et il faudrait 
peut-etre se rendre compte que, le 15 juillet, ii n'etait pas question d'une expansion 
rapide du Bomber Command. On n'avait meme pas discute du groupe canadien et du 
grand nombre d'escadrons canadiens*, et !'on ne savait meme pas que trois escadrons 
australiens supplementaires seraient form es. Pour cette raison, on n 'a pas pu etablir au 
prealable de plan organise de production de navigants des dominions en nombre suffi­
sant, entre le rer octobre et le 7 novembre quand la majorite de ces nouveaux escadrons 
des dominions ont ete formes37. 

Les souvenirs de Capel ne faisaient pas etat du grand nombre de navigants de 
l' ARC, de toutes categories, qui etaient passes dans Jes UEO au printemps prece­
dent, total qui excedait tres largement les besoins des escadrons regis selon 
!'article xv. Au cours de la periode allant de la mi-mai a la mi-juillet 1942, par 
exemple, le 3e CRP avait affecte un total de 2 281 navigants canadiens - 921 pilo­
tes, 537 observateurs, 374 radionavigants et 449 mitrailleurs - au Flying Trai­
ning Command. Ces hommes, qui avaient encore a terminer leur entrainement en 
UPA et en UEO, ne sortiraient pas du « flot » d 'entrainement operationnel avant 
octobre et novembre. Comme les besoins de quatre equipages par semaine pour 
tous les escadrons d'outre-mer, meme apres la formation des six nouveaux 
escadrons de bombardement, ne totalisaient que 498 navigants (se composant de 
139 pilotes, 93 navigateurs, 66 bombardiers, 84 radionavigants, 89 mitrailleurs, 
21 mecaniciens de bord, 3 mecaniciens de bord/mitrailleurs et 3 radionavigants/ 
mitrailleurs), il restait encore plus de 1 200 navigants disponibles pour completer 
les nouveaux escadrons, a condition que la RAF les affecte clans les UEO appuyant 
les escadrons canadiens38. 

Puisque que ce ne fut pas ce qui arriva, les chiffres de la canadianisation que 
trouva Edwards a son retour a Londres furent bien decevants. Apres une annee 
complete a« cajoler», a implorer et a harceler I' Air Ministry, le nombre d'equi­
pages canadiens dans les escadrons de I' ARC a la fin du mo is de decembre I 942 
restait a 68,1 %, soit un declin de 2,6 % par rapport au mois de juin precedent. 

*En fait, le Comite d 'evaluation du groupe de bombardement canadien s'est reuni pour la 
premiere fois le 3 juillet avec des representants du Bomber Command. 
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Etant donne le flot constant de plus de 5 ooo navigants de l'ARC qui etaient 
arrives au Royaume-Uni au cours des six premiers mois de l'annee-deux a trois 
fois plus que Jes besoins des escadrons de l 'ARC - les protestations de l 'Air 
Ministry qui disait que la canadianisation presentait des difficultes insurmonta­
bles paraissaient vaines, en particulier quand ces memes officiels n'eprouvaient 
pas de problemes semblables dans !'affectation d'un choix plus restreint de 
Polonais, de Tcheques, de Norvegiens ou de Fran~ais libres dans leurs escadrons 
nationaux respectifs39. 

La solution la plus simple aurait ete de permettre au Canada de controler les 
affectations de l' ARC et de retirer entierement le fardeau de la canadianisation des 
mains d 'officiers de la RAF reticents. Mais puisque cette option avait ete refusee 
avec vigueur par l'Air Ministry, lors de la conference d'Ottawa, les capacites 
d'Edwards pour influencer la situation etaient restees vaines. Toutefois, cela 
n'empecha pas Ottawa de continuer a faire pression sur le QGCOM pour obtenir 
une amelioration de la situation, et, le 9 janvier 1943, Breadner envoya un 
message a Edwards disant que « le total des navigants canadiens dans chacun des 
escadrons suivants s'eleve a moins de 60 % : le 418e, le 422e et le 423e Escadron. 
Pourquoi ? »4°. Onze jours plus tard, le chef de l 'etat-major de I' Air demanda 
pourquoi les « quatre escadrons de bombardement les plus recemment formes, 
Jes 427e, 428e, 429e et 43 Ie sont-ils commandes par des officiers de la RAF. De 
meme, pourquoi le pourcentage du personnel navigant canadien des 429e et 43 I e 
n'est que de 33,61 et 16,67 % respectivement? »4 1

• 

Evidemment stimule par Breadner, Edwards fut convaincu qu'il etait temps de 
faire une mise au point avec I 'Air Ministry sur son incapacite apparente a mettre 
en pratique une politique. Le commandant en chef alla droit au creur du sujet et, 
dans son message a Ottawa, rejeta le blame sur le veritable responsable. 

Jene pouvais qu'etre entierement d'accord avec votre demande. La reponse est simple 
pour Jes raisons que je vous ai donnees de nombreuses fois au cours de I 'annee ecoulee. 
La question de l' affectation aux escadrons de I' ARC d 'un personnel navigant canadien a 
JOO % a ete constamment portee a !'attention des autorites de l'Air Ministry depuis mon 
arrivee outre-mer. Nous comprenons tous que des difficultes soot survenues, mais 
comme ii s'est ecoule plus d'un an depuis qu'on a pris la mesure des problemes, je ne 
vois pas pourquoi notre objectif ne serait pas atteint maintenant et je ne puis conclure 
que, pour une raison inconnue de nous, on cherche a empecher la mise en ceuvre de cette 
politique. J'ai adresse aujourd'hui une lettre officielle a I' Air Ministry I 'informant que 
suffisamment de temps s'etait ecoule pour appliquer des maintenant toute mesure 
corrective necessaire et, compte tenu du grand nombre de navigants de I' ARC qui arrivent 
dans ce pays et de la petite proportion requise par nos unites canadiennes, il n'y a pas de 
raison expliquant pourquoi la canadianisation de nos escadrons n'a pas ete completee 
depuis longtemps. J'ai demande que des instructions soient emises pour qu'aucun 
navigant de l'ARC ne soit affecte au Royaume-Uni, a moins que ce soit a une unite 
canadienne, et cela tant que les escadrons de l' ARC ne compteront pas JOO % de navigants 
canadiens. Je vous recommande que ce quartier general [QGCOM] prenne en main les 
affectations et les archives de tout le personnel de I' ARC. Par la presente, je recommande 
avec une extreme vigueur qu'il en soit ainsi. Le nombre requis pour completer la 
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canadianisation de nos escadrons est si petit, comparativement au nombre de ceux qui 
arrivent dans ce pays, que toute cette question est ridicule ... L 'erreur tient en grande 
partie aux dispositions sur I' accord du PEA CB selon lesquelles notre personnel est con fie ii 
la RAF pour affectation. Bien que nous puissions rappeler tout officier ou homme, nous 
sommes toujours assujettis aux necessites operationnelles, alors que la decision ultime 
dans ce domaine releve de la RAF. L'expression « necessites operationnelles »est large­
ment utilisee, presque dans la meme mesure que de nombreuses lacunes sont masquees 
par !'expression « nous sommes en guerre » ... Afin de vous donner quelque idee de 
!'atmosphere qui regne, je mentionnerai qu'un membre du Conseil de I' Air m 'a <lit que, 
simon quartier general n'avaitjamais ete forme, cela n 'aurait rien change ii la poursuite 
de la guerre. II est facile de faire montre de sagesse retrospectivement,mais nous 
n 'aurions jamais du participer au PEACB, mais mettre plutot sur pied notre propre 
aviation. J'ai adresse une copie du present message ii l'Air Ministry. II ne faudrait que 
585 navigants pour completer la canadianisation de nos escadrons et, pourtant, ii y a 
environ 8 5 I 8 navigants de I' ARC au Royaume-Uni, ii I 'exclusion de Bournemouth ou ii y 
a 4 ooo navigants, en majorite de l'ARc42

• 

Comme son adjoint, Curtis, le rappela plus tard, l 'approche directe etait bien 
dans le caractere d 'Edwards. 

L' Air Ministry lui causait beaucoup de problemes concemant la canadianisation et ii 
ecrivit une lettre - ou un message - pour indiquer que la Royal Air Force ne cooperait 
pas et qu'il serait bien preferable que nous soyons entre nous. II l'envoya ii Power. 
Quandje suis arrive dans son bureau ii 9 h, ii m'a montre le message. J'ai dit : « Yous 
n 'avez pas envoye cela? » II repondit : « Oh! oui je I' ai fait - ii y a quatre heures ». Je Jui 
ai demande al ors pourquoi ii ne me I' avait pas fait voir pour que nous puissions en parler. 
11 repliqua, « si je l 'avais fait, vous m 'auriez empeche de l'envoyer etje ne voulais pas 

que va arrive ... 
Jene sais pas ce qui lui a pris. II a du penser ii quelque chose au cours de la nuit parce 

qu 'ii a envoye le message au Canada le matin - quelques heures avant le lever du soleil. 
Mais ii etait quelque peu sous la pression du Canada et devait rendre compte chaque 
mois [du progres] de la canadianisation43. 

La lettre d'Edwards a l'Air Ministry qui accusait Jes officiels britanniques 
d'etre toujours bien prepares a se confondre en excuses mais jamais prets a 
prendre des mesures correctives fut egalement brutale. 

J'aimerais bien savoir pourquoi la mise en reuvre de la politique de la canadianisation 
avance si lentement et je ne peux que presumer qu 'elle est pervue defavorablement dans 
certains milieux de la RAF ii tel point que ses progres sont freines. 

Pendant pres de trois ans, des navigants canadiens sont arrives en tres grand nombre 
au Royaume-Uni et ii est difficile de comprendre pourquoi on ne peut obtenir le petit 
nombre necessaire pour completer Jes escadrons canadiens. Cela est particulierement 
troublant puisqu'on aurait pu facilement le faire sans gener d 'autres unites , si cela avait 
ete mis en reuvre tors des affectations initiales ... 
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Je regrette infiniment d'avoir a ecrire une lettre de cette nature, mais Je pense 
vraiment que la cooperation que nous envisagions n'existe pas. De notre cote, nous 
avons fait tout notre possible pour mettre en ceuvre Jes dispositions de !'accord du PEACB. 
Yous noterez que des milliers de non-navigants sont affectes outre-mer.Cela, comme 
vous le savez, ne fait pas partie de !'accord et n'est effectue qu'en vue d 'offrir une aide 
plus importante de I' ARC. Toutefois, envoyer un si grand nombre de non-navigants 
necessite la requisition d'espaces precieux a bord des navires, quand la simple affecta­
tion des navigants, en petit nombre, parmi Jes milliers disponibles, ne peut etre organisee 
sans ressentiment44. 

Comme Edwards l'avait pense, sa lettre ne resta pas sans reponse; sir Bertine 
Sutton et le directeur general des affectations, le vice-marechal de l' Air J.J. Breen, 
furent charges de repondre. Utilisant une combinaison soigneusement tissee de 
renseignements faux, fallacieux et hors du sujet, ce demier prepara immediate­
ment une note de service concluant que I 'affectation de navigants canadiens a 
des escadrons de l 'ARC etait une entreprise trap difficile pour S 'averer une 
reussite. Breen pretendit que « l'arrivee du personnel navigant avait toujours ete 
irreguliere »et souligna le faible nombre de pilotes qui etaient arrives en juin et 
juillet 1942, meme si, a la demande de l'Air Ministry, des pilotes canadiens 
n'avaient pas ete envoyes outre-mer au cours de ces mois-la a cause du rassem­
blement enorme de navigants a Bournemouth. Il declara aussi que seuls huit 
pilotes canadiens etaient disponibles pour etre affectes a la sortie des UPA en 
janvier 1942 quand, en fait, plus de I 200 etaient arrives au cours des trois 
demiers mois de 1941. Il poursuivit ensuite en affirmant que cela avait entraine 
des retards dans la canadianisation parce que les arrivages a la 22e UEO, qui est 
une UEO canadienne du Bomber Command, avaient du etre repartees. C 'etait, 
deliberement, une presentation erronee des faits puisque, comme Breen le savait, 
Jes escadrons de bombardement de l 'ARC furent repartis dans trois groupes en 
janvier 1942 et la 22e uEO ne fut designee UEO canadienne qu'au mois de 
septembre suivant45. 

Par la suite, les propos errones de Breen sur ces problemes servirent de base de 
discussion !ors d'une reunion d'urgence du Comite du plan d'entrainement 
aerien de l 'Empire. Cette reunion eut lieu le jour suivant et se termina par la 
declaration de Balfour « qu'au vu des raisons evidentes qui avaient ete avancees 
pour expliquer notre incapacite a realiser plus rapidement la canadianisation et 
les nombreuses explications qui avaient ete donnees au QGCOM, il n' arrivait pas a 
comprendre les termes de la lettre et du message qui faisaient l'objet de discus­
sions». Ayant !'impression, peut-etre, que le maillon le plus faible de la chaine 
de I' ARC etait au sommet, le Comite decida que la solution la plus sage serait de 
demander a sir Charles Portal d'inviter son homologue canadien a Landres, en 
vue de« lui donner satisfaction quant aux mesures prises par I 'Air Ministry pour 
mettre en ceuvre la politique de canadianisation »46. 

L'Air Ministry semblait pour ainsi dire mieux comprendre ce qui poussait 
Power et Breadner qu'Edwards. Ayant ete constamment presse de canadianiser 
l'ARC d'outre-mer aussi vite que possible, ce demier pensait fermement qu'Ot­
tawa soutiendrait la position qu 'ii avait prise et que «Jes repercussions [de I'Air 
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Ministry] seraient assez importantes ». Le 27, il cil.bla: «Yous pouvez vous 
attendre a ce qu 'on pressente le gouvemement canadien par une autre voie et 
qu'on se plaigne de !'inexactitude de mes declarations et qu'on proteste contre 
mon manque de diplomatie. Ence qui conceme !'inexactitude de mes declara­
tions, vous connaissez la reponse. Ence qui conceme la diplomatie, je m'y suis 
essaye pendant quatorze mois47. » Breadner prevint rapidement Edwards que 
«nos messages n'etaient pas destines a vous lancer sur le sentier de la guerre »48. 

Mais l 'officier commandant en chef de l 'Air restait convaincu que « ce probleme 
devait aboutir tot ou tard ». « Soit que mon interpretation de ce que nous voulons 
et de ce a quoi nous avons droit est fausse, soit que I'Air Ministry est dans 
l' erreur », declarait-il. « La seule fac;on de le savoir est de se devoiler. 11 faut en 
arriver a un accord si moi, ou mes successeurs, devons vivre une vie qui est tres 
proche de celle qu 'il est bon de vivre49. » 

Apres avoir discute de la situation avec Power, Breadner envoya a Edwards 
une reponse curieusement tiede : « Yous invite ferrnement a ne pas prendre une 
position inflexible. Yous vous etes enerve et apparemment avez suscite beau­
coup plus de rancune que le sujet ne le suppose. Le Ministre pense que vous 
auriez du vous assurer de son soutien avant de foncer. En consequence, il existe 
une possibilite qu 'il ne puisse etre en position de vous soutenir dans votre action. 
Yous devez tout faire en votre pouvoir pour ne pas jeter de l 'huile sur le feu et ne 
pas brandir la hache de guerre. Est-ce que c;a aiderait votre position si vous 
rentriez ici immediatement pour mettre les choses au point? Si c'est le cas, faites­
nous le savoir et rentrez. lei, rien n'a encore filtre et, si vous pouvez l'arreter, 
vous devez le faire. Bonne chances0 . » 

Le demier commentaire etait particulierement approprie alors qu 'Edwards 
pouvait sentir maintenant qu 'on lui coupait l 'herbe sous le pied. « Yotre message 
sonne faux. Yous demandez d'agir avec vigueur et protestez de I 'inaction dans la 
poursuite de votre politique declaree. Je me bats pour celle-ci et maintenant je 
dois me hattre des deux cotes sans aide. Faire un compromis maintenant signifie­
rait la fin de l 'ARC en tant qu 'entite stationnee outre-mer. Calmer les esprits ne 
servirait a rien. Rentrer au pays signifierait une faiblesse de notre part que je ne 
peux accepter. J' ai agi en tout consciencieusement, avec ferrnete, candeur et 
honnetete, croyant que j'etais dans mon hon droit. Je tiens hon ou je tomhe selon 
ce qui pourra arrivers 1

• » 
La possihilite de mettre fin « a l ' ARC en tant qu 'entite stationnee outre-mer » 

n'a pas du etre particulierement genante pour Breadner, qui avait passe sa 
premiere annee comme chef de l'etat-major de l' Air a essayer de toute fac;on 
d'eliminer l' ARC d'outre-mer. Le souci de Power etait plus politique. Sensible au 
manque de confiance que lui manifestait Mackenzie King, Power preferait 
garder les problemes de l 'Aviation aussi loin que possible de la table du Cabi­
nets2. Bien qu'il se soit vante d'avoir declare en aout a Balfour qu'il «en avait 
assez de demander des faveurs » et qu' il etait tout a fait pret a dire a la Royal Air 
Force « d'aller au diable » 53 s'il rencontrait une opposition quelconque a la 
canadianisation, son desir imperieux de voir ce sujet passer sous silence releguait 
au second plan sa volonte profonde. Dans un effort pour eviter le desagrement de 
voir ses collegues mis au courant, Power se touma vers le haut-commissaire du 
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Royaume-Uni au Canada, Malcolm MacDonald, qui rendit compte rapidement 
de sa conversation a Londres. 

Hier soir, j'ai eu [une] conversation avec Power sur la lettre d'Edwards a l'Air Ministry 
... II fut extremement bouleverse quand il rei;:ut la reponse exacte d 'Edwards. II crai­
gnait un grabuge de premiere classe qui aurait ete extremement embarrassant pour 
toutes les parties, y compris lui-meme et le gouvemement canadien. II Jui aurait ete tres 
difficile de rappeler Edwards sur un sujet lie a la canadianisation dans lequel ce demier 
apparaitrait comme le defenseur le plus actif de cette politique. En meme temps, ii 
pensait fermement que, bien qu'il soit lui-meme, comme Edwards, un ardent partisan 
de la canadianisation, la maniere d 'agir d 'Edwards dans cette affaire n 'allait pas du tout 
dans le bon sens. II se sentait extremement trouble quant aux mesures pratiques 
qui pouvaient etre prises pour eviter une crise serieuse quand Breadner a re9u le 
message de Portal. Power est profondement reconnaissant a Portal pour son interven­
tion et la forme qu'il Jui a donnee. II pense que des discussions entre Portal et Breadner 
ont des chances de clarifier completement le probleme de fa9on relativement satisfai­
sante ... 

II etait des plus anxieux de savoir si j 'approuvais sa demarche. Je Jui ai dit qu'il 
pouvait accepter comme un fait categorique que vous et le Conseil de I' Air souhaitiez 
mettre en reuvre aussi vite que possible la politique de canadianisation qui avait ete 
con venue entre Jes deux gouvemements et qu ' ii pouvait etre sfir que Jes discussions de 
Breadner a l'Air Ministry meneraient au retablissement d'une bonne entente Sur ce 
probleme. Jene suis pas aussi sfir que la personnalite d'Edwards ait ete la bonne pour 
mener la partie canadienne de la cooperation en Grande-Bretagne. J'apprecie beaucoup 
certaines qualites d'Edwards y compris sa franchise et j'ai le sentiment aussi qu'il se 
pourrait que cet incident ait des consequences sur le plan personnel qui rendraient son 
avenir difficile. Toutefois, j'etais sfir que notre personnel au sein de I' Air Ministry, et 
ailleurs dans la RAF qui travaillait avec Edwards, ne laisserait pas de toute fa9on cet 
incident accroitre Jes difficultes personnelles ou administratives. 

Power declara qu ' il serait difficile de ramener Edwards au Canada, actuellement en 
tout cas. II cteclara clairement qu 'ii ne faisait pas confiance au penchant d 'Edwards a 
faire des declarations indiscretes a la presse. Mais ii ajouta que si Jes difficultes actuelles 
ne s'estompaient pas sur le plan personnel comme sur d'autres plans, il devrait envisager 
son rapatriement de la Grande-Bretagne pour !'affecter a une autre tache un peu plus 
tard. Toutefois, ii est conscient que ce ne sera pas necessaire. II m 'a declare qu 'ii me 
tiendrait totalement au courant de toute question ace sujet et que, s 'ii souhaitait mon aide 
personnelle, ii aimerait que je puisse me mettre en quatre pour Jui . 

Je ne pense pas qu 'iJ etait dans son intention que je YOUS teJegraphie toute notre 
conversation bien qu ' il ne me demandat pas de n'en rien faire. Mais ce qu'il m'a 
demande avec beau coup d' insistance, C 'est que je YOUS transmette, a YOUS et a Portal, SeS 
tres profonds remerciements d 'avoir sauve une situation extremement desagreable ... 

Bien sfir, ce n'est pas nos affaires d'influencer Jes nominations d'officiers superieurs 
dans I' ARC. Cela depend entierement de la responsabilite du ministre et de ses conseillers 
ici. Yous le deploreriez et Power serait froisse s'il en etait autrement. Mais c'est le type 
d'homme avec lequel je peux discuter de tels sujets de ma propre autorite et en tant que 
son ami personnel tres franchement et officieusement et sans vexation54. 
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II n 'est pas surprenant que le desaveu de Power de son commandant en chef 
ebranla serieusement la position de ce dernier, tandis que le voyage precipite de 
Breadner a Londres, au debut fevrier, ne fit que renforcer l'intransigeance des 
Britanniques. Selon Vincent Massey, le chef de l'etat-major de l'Air canadien 
« en est venu presque au point de devoir desavouer » Edwards en retablissant 
l'harmonie et, en tirant les conclusions appropriees, l'Air Ministry continuerait a 
progresser lentement dans la canadianisation de l 'ARC d 'outre-mer jusqu 'en 
194455, 

« Le poil dresse » de Whitehall ayant ete lisse, Breadner envoy a un message a 
Power pour dire qu 'il etait « convaincu que Portal visait a assurer qu'a son retour 
il pourrait vous faire rapport que, dans les circonstances difficiles auxquelles il 
est confronte, l'Air Ministry faisait tout ce qui etait possible et realisable »56 . 

Toutefois, d'autres officiers de I' ARC furent moins facilement rassures. Le 4 fe­
vrier, Curtis et le Commodore de l' Air E.E. Middleton, I 'adjoint du representant 
de l 'Air pour le personnel au QG (Avn), soulignerent a Breen a quel point l'Air 
Ministry avait echoue dans la mise en reuvre de la politique de canadianisation et 
ce n'est qu'apres «de longues discussions » qu'il fut finalement « admis que les 
difficultes les plus serieuses pour obtenir ]a canadianisation a I 00 o/o provenaient 
des nombres imprevisibles issus des UPA ». Meme dans ce contexte, il revenait a 
l 'un des representants de l 'ARC de proposer la suggestion elementaire « que 
chaque entree en UPA contienne une juste proportion de personnel de l 'ARC ». Une 
telle approche, pleine de hon sens, n'avait pas ete utilisee auparavant puisque, 
« dans toute la mesure du possible, ceux qui avaient ete le plus longtemps au CRP 

etaient affectes aux UPA sans tenir compte de leur nationalite »57. 
Le principal resultat de la mission de paix de Breadner vint sous la forme 

d 'une lettre sur la canadianisation, signee par sir Bertine Sutton et adressee a tous 
les commandants en chef et commandants superieurs de l' Aviation. Selon l 'AMP, 

« on estime que tous Jes interesses devraient se rappeler de nouveau les vues des 
deux services qui sont compfotement identiques ace sujet » . 

Le Canada etant un dominion, ii a autant de droit, a ce titre, a une aviation distincte et 
autonome que le Royaume-Uni. II a temporairement renonce ace droit dans l'interet de 
I' efficacite de la guerre, reconnaissant le fait que I 'united' organisation et de commande­
ment operationnel est essentielle a la poursuite d'une guerre totale. 

Le Canada ayant reconnu ce besoin d'unite, ii en est resulte pour nous la responsabi­
lite de maintenir et d' encourager l 'esprit de corps de l 'element de I' ARC qui est devenu 
partie integrante des forces aeriennes imperiales au Royaume-Uni ... 

L'objet de la presente lettre est done de souligner de nouveau !' importance de 
n'epargner aucun effort pour mettre en reuvre la formation d'escadrons canadiens et le 
regroupement des equipages de J'ARC, ainsi que de YOUS demander d'encourager, par 
tous Jes moyens a votre disposition, )'esprit de corps au sein de I ' Aviation royale du 
Canada. Cela accroltra l'efficacite de ses membres pendant la guerre, et aidera le 
Canada, apres la guerre, a integrer dans une aviation distincte Jes forces qui se sont si 
bien comportees pendant la presente guerres8. 

Comme C.P. Stacey le nota dans Armes, hommes et gouvernements Les 
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politiques de guerre du Canada, 1939-1945, la lettre de Sutton equivalait a 
« une declaration tres franche et plutot tres partiale sur ce que l 'Aviation royale 
du Canada avait perdu a cause du Plan d 'entrainement aerien du Commonwealth 
britannique ... Une situation, selon laquelle l'Air Ministry faisait appel aux 
commandements de la RAF pour preconiser l 'esprit de corps au sein de l 'ARC, et 
ou il reconnaissait avec indulgence « le droit qu 'avait l 'ARC a une certaine forme 
d'expression autonome », n'etait pas satisfaisante d'un point de vue national». 
Toutefois, il avan~ait aussi que la reconnaissance de Sutton des droits fondamen­
taux du Canada representait un « succes considerable, que l'on pouvait dire 
definitif pour ... la canadianisation ... qui a compter de ce moment-lase heurta a 
tres peu d'obstacles parmi ceux qui avaient jusque-Ia entrave ses progres ». Il 
ajoutait que !'attitude plus accommodante des Britanniques avait ete materielle­
ment influencee par la decision d'Ottawa, le 22 janvier I943, d'assurer le 
financement complet de l' ARC d'outre-mer- une etape qui resoJvait « Ja contra­
diction entre la politique affirmee d'independance que le Canada essayait de 
suivre en ce qui conceme !'ARC d'outre-mer et l'idee de laisser la Grande­
Bretagne payer la plus grande partie de la facture ». Toutefois, maintenant, 
Ottawa etant responsable du financement, « toute la position canadienne Sur la 
canadianisation - tant du point de vue moral que pratique - se trouvait done 
considerablement renforcee »59. 

En fait, cela prendra une annee complete avant que les obstacles ne commen­
cent a tomber. Bien que le nombre de navigants de l 'ARC servant outre-mer ait 
presque double en I943, passant de II 790 a 2I 540 cette annee-Ja, le taux de 
canadianisation total decrut reellement de 68, I % en janvier a 66,8 % en decem­
bre. Comme l'indique le tableau 2, ce fut seulement en I944 qu'eurent lieu de 
grands progres et que les chiffres atteignirent 85,2 %60. 

De plus, le juste milieu entre !'attitude plus ouverte de l'Air Ministry et la 
pretention du Canada d'etre responsable sur le plan financier vis-a-vis de l'ARC 
d'outre-mer parait difficile a trouver, du moins s'il existe. Le gouvemement 
canadien avait pris cette decision non pas pour faire pression sur l'Air Ministry, 
mais comme un exercice comptable destine a« avoir pour effet d' augmenter nos 
depenses en livres sterling au Royaume-Uni, et done de foumir indirectement 
des dollars canadiens supplementaires aux Britanniques, afin de les aider a 
acheter Jes foumitures necessaires au Canada ». Et quand Edwards fut informe 
du fait, plusieurs jours a pres avoir envoye sa lettre tres critique a l 'Air Ministry, 
ii fut averti de ne pas tirer de conclusions mal choisies. Nous avons le sentiment 
« que l 'Air Min is try peut se mefier des raisons que nous invoquons pour vouloir 
soudainement payer notre part», expliqua Breadner, «et nous considerons, par 
consequent, que toute pression visant a accroitre notre controle, autre que celle 
qui est necessaire pour assurer l' application efficace des arrangements relatifs a 
la solde, pourrait etre envisagee avec suspicion et, pour cette raison, arriverait 
mal apropos ». Edwards fut d' accord et repondit : « J' aurais certes evite l' appro­
che que j'ai prise, Si j'avais SU que YOUS YOUS appliquiez a donner suite a la 
suggestion que j'ai formulee il ya des mois »61 • 

Neanmoins, il fut tentant pour le personnel du QGCOM de lire entre les lignes. 
Prevoyant que les nouvelles dispositions financieres necessiteraient l 'ebauche 
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d'un texte revise regissant le statut de J' ARC d'outre-mer, Jes directeurs de J'etat­
major de l' Air et du personnel, les colonels d' Aviation H.A. Campbell et 
F.G. Wait, esperaient, entre autres choses, qu 'Edwards aurait « davantage son 
mot a dire sur I' equipement operationnel que devaient utiliser nos escadrons. En 
effet, la livraison actuelle d'equipements desuets aux escadrons de l' ARC com­
mence a avoir un effet nefaste sur son moral et a produire un manque de 
motivation de la part du personnel de I' ARC qui sert dans des unites canadien­
nes »62. 

Une impression que Jes escadrons de l 'ARC n 'obtenaient pas « Jes bans av i­
ons » mena\:ait la canadianisation et Edwards se tourna vers l 'Air Ministry pour 
qu ' il !'aide a faire taire Jes rumeurs. Mais, comme l'anciennete jouait un role 
dans la fixation de la date a laquelle Jes escadrons recevraient leur nouveau 
materiel, et puisqu'il y avait des differences entre Jes types d'avion (en 1943, le 
taux de pertes des Halifax etait plus eleve que celui des Lancaster, ce qui ne 
pouvait etre dissimuJe), des comparaisons desobJigeantes fondees Sur !'expe­
rience de quelques escadrons a peine, pouvaient toujours etre faites a partir de ce 
petit nombre, puis etre generalisees. Power lui-meme declara a Edwards, en avril 
1943, qu'il entreprendrait bientot une action pour obtenir de meilleurs avians 
pour Jes escadrons canadiens- une action qui, en fait, ne se materialisajamais63. 

Comme nous le verrons ulterieurement, des allegations de grave discrimina­
tion envers Jes escadrons de I' ARC en matiere de materiel ne resistent pas a une 
etude serieuse. Mais la perception des choses peut etre aussi importante que la 
realite dans la definition des attitudes, et I' on ne peut nier le fait que de nombreux 
navigants canadiens croyaient que leurs escadrons avaient ete traites injustement 
et qu'il en resultait un certain ressentiment. Trente ans plus tard, dans une 
declaration refletant sa frustration d 'ensemble pour le traitement de I' ARC par la 
RAF, Curtis (qui avait quitte Landres en decembre 1943) se rappelait que « la 
chose qui le surprenait constamment etait la maniere avec laquelle Jes Britanni­
ques attribuaient de nouveaux avians a taus leurs escadrons d'abord, avant que le 
Canada ne puisse en recevoir un » - un souvenir qui etait au mieux une image 
imparfaite de la realite64_ 

Si la question de la repartition des avians etait un probleme complexe, celle 
des nominations au grade d'officier aurait du l'etre beaucoup mains. L 'accord 
d'Ottawa de 1942 avait stipule sans equivoque que taus Jes pilotes, navigateurs 
et bombardiers de l' ARC qui rempliraient Jes normes canadiennes appropriees 
recevraient une commission d'officier, sans tenir compte de la limite de 50 % 
imposee en 1939. Cependant, en novembre 1942, Power fut surpris d'apprendre 
que seulement 28, 7 % des pilotes et observateurs de l 'ARC d' outre-mer etaient en 
fait des officiers. En tenant compte des nominations sur le theatre d' operations, 
encore soumises a I' approbation* de l 'Air Ministry, et du fait que I' ARC nommait 
automatiquement officiers 25 % de ses pilotes et observateurs des qu'ils etaient 
diplomes du PEACB, ces chiffres signifiaient que la RAF nommait officiers mains 

*Ce n 'est qu 'en fevrier 1944 que l'ARC obtint le droit sans passer par /'Air Ministry de nommer 
officier tout aviateur qui servait outre-mer. En ce qui concerne Jes aviateurs affectes aux 
escadrons de la RAF, ces derniers devaient completer leur tour d 'operations, apres quoi ii 
seraient transferes a des escadrons de I' ARC ou rapatries au Canada. 
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de 4 % des Canadiens. Cette reticence ne s'appliquait pas a ses propres navi­
gants, puisque, au ler septembre 1942, 57 % des pilotes et observateurs de la RAF 

etaient des officiers. L'ecart etait encore plus grand dans le cas des pilotes, 
puisque 67 % de ceux qui portaient l'uniforme de la RAF avaient une commission, 
comparativement a 29 % dans l' ARC65. 

Selon l'Air Ministry, une partie du probleme tenait au fait « que les comman­
dants de certaines unites de la Royal Air Force pouvaient hesiter a recommander 
un aviateur de l' ARC pour une commission d'officier, bien qu'il flit considere 
comme valable, sous le pretexte qu'il etait moins ancien qu'un aviateur de la 
Royal Air Force qui n'etait pas considere comme approprie et, en consequence, 
qui n'etait pas propose »66. Toutefois, le quartier general croyait que, parmi les 
officiers de la RAF, on pensait « que la politique jouait un role important » dans le 
souhait du Canada d'obtenir plus de commissions, ce qui avait « cree un antago­
nisme mitige parmi les commandants et, dans quelques cas, avait entralne des 
recommandations contraires en ce qui concemait notre personnel »67. 

Tandis que ces difficultes ne genaient en rien Whitehall, Power etait desireux 
d' accelerer le process us d' attribution des commissions de la part de l 'Air Ministry 
qui, etant donne les 2 059 officiers navigants canadiens stationnes outre-mer en 
aout 1942, accusait un deficit de l 978 commissions d'officier, en ne tenant 
compte que de la vieille norme de 50 %. Sachant que la presse canadienne 
soutenait totalement la nomination au grade d'officier de tousles navigants, il 
avertit le haut-commissaire britannique, au debut janvier 1943, que, si !'Air 
Ministry ne prenait pas des mesures pour accorder des commissions d'officier 
selon le pourcentage accepte en 1939, « I' ARC elle-meme nommerait officiers les 
navigants afin de combler le deficit, en utilisant comme recommandation pour 
toute commission d'officier celle ... qui avait ete faite au moment ou ces 
aviateurs avaient ete dipl6mes dans les ecoles d'entrainement au Canada »68 . 

Son avertissement eut peu d' effet. Le l 2 fevrier l 943, le Comite du PEA CB (qui 
comprenait Balfour, Sutton et sir Christopher Courtney, representant de l'Air 
pour l'approvisionnement et ]'organisation) decida de dire a Power,« plus par 
tristesse que par colere que, tandis que nous avons accepte le droit des autorites 
canadiennes de fixer leurs propres normes de nominations au grade d'officier, 
nous avons [aussi] propose de conserver nos normes existantes »par crainte d 'un 
effet contraire sur I' efficacite operationnelle, c 'est-a-dire « un abaissement ge­
neral des normes de leadership et d'autres qualites qu'un officier doit posseder ». 
La position du Comite refletait l 'opposition vigoureuse de Sutton et Courtney sur 
tout elargissement de I' attribution des commissions d' officier et elle fut prise en 
depit du desir du Bomber Command, considere par celui-ci comme un minimum, 
de nommer officiers au moins tous Jes pilotes et navigateurs des equipages de 
bombardier lourd. Cela allait aussi a l'encontre de l'insistance anterieure du 
Comite, pour qui l'efficacite operationnelle ne pouvait etre jugee que par le 
commandant en place, mais, dans ce cas, on avait decide que l'efficacite opera­
tionnelle etait mieux jugee par Whiteha1169. 

Finalement, Ottawa et Londres furent simplement d'accord pour montrer leur 
desaccord, le Canada contoumant Jes reticences de la RAF a proceder a des 
nominations d'officiers canadiens sur le theatre d'operations en nommant di-
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rectement un plus grand nombre de dip!Omes du PEACB7°. Grace a cette methode, 
le pourcentage des pilotes, navigateurs et bombardiers de I' ARC servant outre­
mer nommes officiers passa de 28,7 %, en aoGt 1942, a 52,2 % une annee plus 
tard (comparativement a 54,3 % des navigants de Ja RAF dans Jes memes catego­
ries), et a 74,3 %, en aout I 944 (63,4 % dans la RAF). Parmi les radionavigants et 
les mitrailleurs de I' ARC, le pourcentage d' officiers pass a de 8,6 % en aout I 942 
(11,I % dans la RAF) a 15,5 % en aofit 1943 (14,8 % dans la RAF) et a 25,7 % en 
aoGt 1944 (25,8 % dans la RAF)7'. 

Les reticences de la RAF a nommer officiers des navigants de I' ARC peuvent 
avoir ete !'expression de doutes plus importants des Britanniques sur les qualites 
de leadership des aviateurs canadiens - une attitude que Curtis remarqua en mai 
1943 alors qu'il effectuait une visite au Mayen-Orient. Au cours d'une escale a 
Gibraltar, Curtis « eut une conversation avec le sous-secretaire d 'Etat a I' Air. 
Nous avons discute des Canadiens et ii m'a <lit que Broadhurst [commandant de 
la Desert Air Force] avait declare que Jes Canadiens font de hons navigants, mais 
qu 'ils ne sont pas de hons chefs. J' ai fa it part de mon des accord et j 'ai <lit que Jes 
Canadiens etaient a egalite avec la RAF, mais Balfour ne fit que repeter la 
remarque de Broadhurst. Nous nous quittames la-dessus, mais je fus terrible­
ment ennuye ace sujet » - et ii etait sur « qu'un officier de l'ARC aurait peu de 
chances d 'obtenir un commandement » 72

• 

Des attitudes semblables entraverent aussi les efforts du QGCOM pour placer 
des officiers superieurs de I' ARC dans des unites et formations de la RAF afin 
qu' ils obtiennent une experience operationnelle et d 'etat-major. Plus tard, Curtis 
rappela« le refus des britanniques d'affecter un colonel d'Aviation canadien 
dans une formation de Jutte anti-sous-marins, sous pretexte que de telles affecta­
tions etaient reservees aux lieutenants-colonels d ' Aviation qui avaient termine 
un tour d 'operations et devaient fare promu. On ne pouvait faire aucune excep­
tion a la regle*. » Et quand H.A. Campbell quitta le QGCOM pour le Moyen­
Orient, pendant I' ete 1 943, pour obtenir une experience operationnelle dans une 
formation britannique, ii fut « maintenu en surnombre pendant des mois sans 
taches ou responsabilites », jusqu 'ace qu 'il soit blesse lorsque sa jeep sauta sur 
une mine et qu'on dut le rapatrier au Canada73. 

A la suite de la formation du 6e Groupe, en janvier 1943, le principal souci de 
I' ARC dans le domaine de la canadianisation portait sur la fa9on de repondre a 
l'entree massive de navigants dans Jes escadrons de bombardement. Ne necessi­
tant au depart que 366 navigants toutes les quatre semaines, !'expansion de la 
formation a treize escadrons de bombardiers lourds d'ici la fin de l'annee faisait 
passer ce chiffre a 588 toutes les quatre semaines (comparativement a soixante­
quatre pour les escadrons de I' ARC du Coastal Command et a soixante-treize pour 
Jes escadrons de chasse de I' ARC). Comme on pouvait s 'y attendre, les propor­
tions de canadianisation fluctuerent parfois de fa9on importante, notamment 

* Le colonel d 'Aviation Martin Costello fut finalement affecte au commandement de Castle 
Archdale en octobre 1943. Seu! un officier de I' ARC, le colonel d' Aviation C.R. Dunlop, qui 
avait commande le 331 e Escadron (ARC) en Afrique du Nord au cours de l'ete et de l'automne 
1943, fut affecte au commandement d 'une escadre de la RAF - la 139e Escadre du 2e Groupe de 
la 2e Aviation tactique, de novembre 1943 jusqu'en janvier 1945. 
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lorsque les escadrons du 6e Groupe se retrouverent avec des appareils quadrimo­
teurs et lorsque les pertes furent anormalement lourdes. Mais certaines des 
difficultes rencontrees (en particulier dans le Coastal et le Bomber Command) 
etaient directement attribuables au fait que tous les navigants n 'etaient pas 
formes au Canada. Les navigateurs necessaires aux cinq escadrons de Mosquito 
et de Beaufighter de I' ARC, par exemple, devaient etre selectionnes a Bourne­
mouth et envoyes suivre un cours de telegraphie ou de radar au Royaume-Uni 
avant d'etre affectes dans une UEO du Fighter ou du Coastal Command, alors que 
Jes mecaniciens de bord de l ' ARC et du 6e Groupe (recrutes largement parmi Jes 
non-navigants des escadrons d 'outre-mer) re9urent aussi leur formation au 
Royaume-Uni74. 

Quand le 6e Groupe fut forme, avec un effectif de seulement trois escadrons de 
bombardiers lourds, !'affectation de mecaniciens de bord n'avait pas ete un 
probleme, car le nombre de volontaires pour I' entrainement repondait facilement 
aux besoins de l' ARC. En fait, a cette epoque, la specialite mecanicien de bord 
etait la plus canadianisee (74,7 %), suivie de pres par celle de mitrailleur 
(70,7 %), alors que dans Jes categories des pilotes, des navigateurs, des bombar­
diers et des radionavigants la canadianisation etait inferieure a 60 %. Lorsque Jes 
autres escadrons commencerent a se convertir au Halifax et au Lancaster, au 
cours de l'ete et de l'automne 1943, le nombre de non navigants volontaires pour 
un transfert ne suivit pas, et le taux de canadianisation de la specialite tomba a 
23,4 %. Pour remedier a la situation, l' Air Ministry demanda au Canada de 
suivre l 'exemple recent de la RAF et d 'entrainer suffisamment de mecaniciens de 
bord pour obtenir un meilleur equilibre parmi les diplomes du PEACB, dans les 
autres specialites de bombardement. Bien que Jes mecaniciens de bord canadiens 
entraines commencerent a arriver a Bournemouth en nombre croissant a l'ete 
r 944, la venue de ces specialistes ne repondit jamais a plus du tiers des besoins 
du 6e Groupe75. 

Au cours de l'annee 1943, le nombre meme de radionavigants/mitrailleurs 
canadiens ( WOAG) affectes au 6e Groupe posa un probleme. Alors que !'affecta­
tion de WOAG avait excede de loin les besoins de l ' ARC pendant la majeure partie 
de 1942 (comme moins de 400 des 2 7oowoAG outre-mer etaient necessaires aux 
escadrons de l' ARC), a la fin de l' annee un nombre croissant de ceux qui etaient 
aITives a Bournemouth avaient termine un cours d 'entrainement operationnel 
dans l 'une des quatre UEO de la RAF au Canada et, en tant que tels, faisaient deja 
partie d 'un equipage a quatre. A la demande de la RAF, les dispositions initiales 
pour ces UEO transferees - trois d 'entre elles entralnaient des equipages d'Hud­
son ou de Hampden pour le Coastal Command et la quatrieme des equipages de 
Ventura pour le 2e Groupe du Bomber Command - exigeaient que 45 % de leurs 
stagiaires soient des diplomes de la RAF du PEACB. Puisque tres peu de 
radionavigants britanniques etaient entraines au Canada, seuls les pilotes et Jes 
navigateurs de la RAF etaient envoyes poursuivre le cours des UEO et leurs 
equipages devaient etre completes par deux radionavigants des dominions -
habituellement de l' ARC. Tout comme l' ARC voulait pouvoir disposer d' UEO 
installees au Canada, au moins en partie, pour repondre aux besoins de L'effectif 
de guerre national, la perspective d 'entrainement d'un grand nombre d'equipa-
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ges a composante RAF/ ARC ne repondait pas aux objectifs d 'outre-mer desires par 
Ottawa, meme si l 'accord fut revise pour que 8 5 % des stagiaires des trois UEO de 
defense cotiere soient de I' ARc76. 

En acceptant d'affecter un plus grand nombre de navigants de l'ARC dans Jes 
UEO stationnees au Canada, le quartier general de I' Aviation avait omis de 
considerer le fait qu 'ii s 'agissait d' unites de defense co ti ere dont les dip lames 
seraient affectes au Coastal Command, dans lequel I' ARC n'avait que quelques 
escadrons. 11 revint a Edwards de souligner l 'illogisme ~u nouvel accord. 

Un accord a ete passe avec l'Air Ministry afin que Jes deux UEO d'Hudson stationnees au 
Canada soient peuplees de 85 % d' ARC, IO% deRAAF et 5 % deRNZAF. Bien que j'accepte 
totalement le fait que nous devons entrainer autant de personnel de I' ARC que possible 
dans Jes UEO du Canada, ii m'est absolument impossible de voir ce que nous allons faire 
des 85 % de diplomes de l' uEo d 'Hudson. Comme vous le savez, nous n 'avons qu'un 
seul escadron d'Hudson ici , et ii est evident que la majorite des gens sortant de cette 
unite devra etre dispersee dans le Coastal Command parmi Jes escadrons de la RAF, ce qui 
est exactement ce que nous essayons d'eviter. Je comprends que vous en ayez besoin de 
quelques-uns pour vos escadrons d 'Hudson, mais je ne pense pas que leurs pertes soient 
tres elevees. 

Maintenant, notre interet principal porte sur les bombardiers . Je pense que vous 
admettrez que nous devons nous consacrer a ce probleme. Si nous avions ete consultes 
sur ce point, nous aurions peut-etre pu arriver a un accord plus judicieux77. 

Etant donne que le besoin predominant de l 'ARC en radionavigants se situait 
dans le Bomber Command, il etait normal de reorienter des WOAG canadiens des 
equipages mixtes RAF/ARC vers le 6e Groupe. De plus, cette solution n'aurait que 
peu d 'effet sur I' efficacite operationnelle puisque I' equipement radio desuet 
disponible dans les UEO stationnees au Canada eut pour resultat une reduction du 
niveau de !'instruction donnee la-bas a tous les diplomes. Ceux-ci devaient 
suivre un second cours en UEO au Royaume-Uni oil , selon la situation, la plupart 
des equipages a quatre etaient dissocies en vue de poursuivre l'entrainement sur 
des avians plus lourds. A la demande expresse du QGCOM, « l'Air Ministry 
acceptait en definitive de reorienter quelques equipages d'Hudson et de Ventura 
vers les UEO du Bomber Command alimentant les escadrons regis selon 
!'article xv», mais pendant la plus grande partie de 1943, plus de la moitie des 
radionavigants de l 'ARC arrivant a Bournemouth, que ceux-ci appartiennent a des 
equipages entierement canadiens ou pas, fut affectee au Coastal Command pour 
servir dans des escadrons de la RAF 78. 

Toutefois, ces anomalies tres particulieres n'expliquent pas pourquoi les taux 
de canadianisation dans les autres specialites du bombardement - pilotes, navi­
gateurs, bombardiers et mitrailleurs - sont restes si faibles pendant toute l'annee 
1943. A la fin juillet, par exemple, il n'y avait que 68 % de pilotes, de naviga­
teurs et de bombardiers, et 72 % de mitrailleurs membres de l' ARC dans les 
escadrons de bombardement canadiens. De plus, alors que le 6e Groupe recevait 
1 211 pilotes, navigateurs, bombardiers et mitrailleurs entre Jes mois de juillet et 
septembre, seulement 890 d 'entre eux, soit 73,5 %, etaient de l 'ARC. Cependant, 
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au cours de la meme periode, 1 044 navigants canadiens de ces categories furent 
affectes dans les escadrons de la RAF du Bomber Command - preuve evidente 
d 'un surplus abondant. Meme parmi les radionavigants de l' ARC, seulement 
quarante-sept des soixante-six affectes au Bomber Command allerent dans des 
escadrons de l' ARc*79. 

L'indifference relative du Bomber Command pour la canadianisation fut 
nettement prouvee a la mi-juin 1943, quand il designa une troisieme vEo pour 
soutenir le 6e Groupe. Puisque aucun plan n 'avait ete fait pour alimenter en 
equipages canadiens la 24e UEO avant qu 'elle ne soit transformee en unite de 
soutien des Canadiens, pendant tousles mois de juillet et d'aoOt, ses diplomes a 
predominance de la RAF furent affectes dans les escadrons du 6e Groupe. En 
reponse a une plainte d'Edwards, l' AMP expliquait que son etat-major avait 
« desire retirer cet element non canadien du 6e Groupe pour le mettre dans le 
4e Groupe, mais que le Bomber Command et les responsables (organisation et 
planification) de l'Air Ministry avaient proteste si violemment qu'il avait fallu 
abandonner la proposition et qu' on avait finalement decide, en accord avec votre 
quartier general, que puisque ces navigants etaient necessaires au 6e Groupe 
pour completer ... l' expansion de celui-ci, ils ne devraient pas etre retires ».La 
le~on fut retenue et cette erreur ne fut pas repetee quand la 82e UEO fut designee 
pour soutenir le groupe canadien en septembre. Meme si des equipages de l 'ARC 
y furent immediatement affectes, ses diplomes n'allerent dans le 6e Groupe que 
lorsque des equipages a predominance canadienne commencerent a etre diplO­
mes en decembre80. 

Le manque de progres evident de la canadianisation des escadrons de l 'ARC, en 
depit d'un surplus egalement flagrant en navigants de l'ARc, poussa Edwards a 
aborder la question une fois de plus avec l'Air Ministry, mais la reponse qu'il 
re~ut ne differa pas beaucoup de celles que le quartier general d 'outre-mer avait 
re~ues depuis le debut de 194281 . « Je suis desole de voir que vous n'etes pas 
satisfait des progres de la canadianisation, » faisait remarquer Sutton. « Je peux 
vous assurer que nous faisons tout ce que nous pouvons pour que cette politique 
soit mise en reuvre dans les delais les plus brefs possible sans avoir d'effets 
contraires sur l'effort operationnel. J'esperais m'etre clairement explique en 
disant que ce n'etait pas un processus qui donnerait des resultats rapides et que 
les progres seraient graduels. Dans ces circonstances, je ne pense pas que les 
resultats soient insatisfaisants compte tenu des nombreuses circonstances agis­
sant contre ~a82 . » 

Neanmoins, la formation d'un groupe de bombardement canadien, avec son 
reseau d'uEo de soutien et d'unites de conversion sur bombardier lourd (Heu), 
avait finalement cree une structure qui pouvait simplifier le processus de 

*Un rapport sur la canadianisation redige en automne 1943 par le colonel d'Aviation Denton 
Massey mentionnait un Ieger deficit en mitrailleurs, mais ces calculs etaient fondes sur 
l'equipement de dix-huit escadrons de bombardiers lourds a partir du I er janvier 1943 quand 
I' ARC n' avail que trois escadrons de bombardiers lourds et huit escadrons de bombardiers 
moyens. Au cours des vingt premieres semaines de 1943, par exemple, Massey etablissait Jes 
besoins du 6e Groupe a I 088 mitrailleurs, tandis qu'il n'en comptait reellement que 420 au 
total. 
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canadianisation, a condition que le Flying Training Command affectat des 
navigants de l' ARC dans les UEO du 6e Groupe. Et au mois' de septembre I 943, des 
signes indiquaient que le processus etait en marche, puisque 93 % des 
pilotes,navigateurs et bombardiers diplomes des trois UEO du 6e Groupe etaient 
de l 'ARC. Pour les mitrailleurs et Jes radionavigants, les progres etaient mains 
satisfaisants. Meme s 'il y avait eu un approvisionnement abondant en equipages 
de toutes specialites, sauf les mecaniciens de bard, au cours des trois demiers 
mois de 1943, le taux de canadianisation dans les escadrons de bombardement de 
l'ARc ne s'ameliorait que d'un maigre 3 %, pour atteindre 62,6 % a la fin de 
l'annee83. 

On pouvait encore apporter des ameliorations. La fac;on d'y arriver fut souli­
gnee par le colonel d' Aviation Denton Massey, qui (en juillet) avait ete charge 
par Edwards « d'enqueter et de rendre compte sur l'etat actuel de la 
canadianisation ». Ayant termine son travail en novembre, Massey identifia une 
complication unique mais tres « soumoise ».«Les affectations des navigants du 
3e CRP (ARC) directement dans des HCU (unites de conversion au bombardier 
lourd), pour le Bomber Command, ou dans des escadrons pour les Coastal et 
Fighter Commands, soot completement entre les mains de la RAF. Les responsa­
bles des affectations de l 'ARC n 'ont officiellement aucune autorite sur ces mou­
vements, en vertu des pouvoirs qu'ils detiennent, ils menent seulement une 
activite de« surveillance des archives». L'influence que le personnel des affec­
tations de l' ARC exerce est tout au plus due a la bonte de ceux qui detiennent 
l 'autorite reelle dans la RAF. »Par consequent, la solution consistait a etablir une 
chaine d'entralnement tout a fait canadienne au Royaume-Uni - y compris 
quatre UPA d'egale importance - avec les affectations « entierement dans les 
mains d'une direction des affectations des navigants de l' ARC», afin qu 'il n'y ait 
que les navigants canadiens qui aillent dans les UEO canadiennes. Il concluait en 
declarant que c'etait la seule fac;on d'assurer «le succes de la canadianisation »84. 

Edwards avait nomme Massey a cette tache et l'on pouvait penser qu'il 
approuverait ces conclusions, mais la mauvaise sante du ci-devant mit fin a sa 
carriere et, le 1er janvier r944, le marechal de I' Air L.S. Breadner, qui avait 
voulu depuis Jongtemps une affectation a Landres, devint le commandant supe­
rieur en chef de l' ARC outre-mer85. L'ancien chef de I'etat-major de l' Air, qui, a 
la demande de Power, avait constamment presse Edwards d'accelerer le rythme 
de la canadianisation, devait toutefois rapidement revenir a la formule qu'il avait 
adoptee quatre ans auparavant, quand le renforcement de l'identite nationale de 
l 'ARC d 'outre-mer n' avait ete tout au plus qu 'un probleme mineur. Les conclu­
sions eminemment senses de Massey demandant le controle de l 'ARC sur les 
affectations etaient la meilleure garantie de la canadianisation. Il n'en tint aucun 
compte, declarant a Ottawa, le 5 fevrier, que la proposition etait « non rentable 
parce que l'Air Ministry s'en occupait deja»*. De meme, quand Power lui 

*A la page 299 d'Armes, hommes et gouvernements, C.P. Stacey ecrit: «Les commentaires de 
l'officier commandant en chef de I' Air joints a la fin du rapport complet de Massey appartien­
nent a Edwards. Comme ces commentaires desapprouvent un certain nombre des suggestions 
de Massey et sont a !'oppose des declarations repetees d'Edwards et des recommandations de 
son propre personnel du quartier general en decembre 1943, ii semble plus probable qu'elles 
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demanda de faire des commentaires sur « des modifications pro po sees al' accord 
sur le PEACB »,avant sa reunion avec Balfour, pour decider jusqu 'ou l 'on pourrait 
aller dans la reduction de la taille du PEACB, Breadner repondit qu'il « ne 
recommandait, a l'heure actuelle, aucune discussion sur n'importe quel article 
de ce domaine avec Balfour» confirmant sa satisfaction sur la fa'ron dont l'Air 
Ministry traitait les aviateurs de l 'ARc86 . 

On ignore pourquoi Power ne tenta pas d'obtenir le controle canadien sur Jes 
affectations quand ii s'assit avec Balfour. Selan ce demier, !'ambiance de leurs 
discussions,« bien qu 'agreable sur le plan personnel »,fut neanmoins « officiel­
lement dure et extremement nationaliste ». La « tendance de la pensee des 
Canadiens est de durcir le ton pour obtenir un plus grand controle du personnel 
au cours du reste de la guerre avec l 'Allemagne et sans aucun doute les amener a 
demander la responsabilite operationnelle de toutes les unites canadiennes dans 
la seconde phase de reglement des conflits en Europe et au Japan ... La demande 
ferme d'eliminer les termes de sauvegarde negocies avec difficulte lors de la 
demiere conference indiquant que des convenances operationnelles doivent 
limiter les activites possibles du QG de l' ARC a Landres est la plus serieuse »87. 

Power soutint que « ces termes etaient trop indefinis pour etre pratiques. On 
peut les utiliser n'importe quand pour bloquer l'octroi de nos demandes. Comme 
la RAF conserve la decision finale pour des raisons d'efficacite operationnelle, 
nous n'avons aucune chance, et ii faut changer de methode. C'est a nous de 
decider des conditions de service de notre personnel et d'avoir le demier mot 
quanta l'endroit ou ii servira »88 . Bien qu'il ait « souhaite qu'une decision pour 
raison d 'efficacite operationnelle so it definitivement du ressort des Canadiens », 
Power accepta enfin, « apres des discussions longues et parfois houleuses », que 
« la decision finale quanta I' efficacite operationnelle fasse l 'ob jet de discussions 
entre l' ARC et la RAF ». Si le Canada a etendu son controle sur les aviateurs de 
I' ARC au point que des questions telles que le rapatriement, la duree du tour de 
service et les brevets d'officier etaient maintenant de la competence unique 
d 'Ottawa, et si I 'accord amende stipulait que Jes aviateurs de l' ARC servant dans 
des unites de la RAF n'y etaient que detaches et pouvaient etre rappeles sur 
demande avec un preavis de deux mois, pour sa part, la RAF se reserva un droit 
similaire pour Jes aviateurs britanniques detaches dans des unites de l' ARC. La 
longueur des periodes de service operationnel et non operationnel fut aussi 
precisee, en meme temps qu'une nouvelle disposition qui« prevoyait qu'a la fin 
d'une periode de service operationne), tout le personnel de l'ARC serait mis a la 
disposition de 1 'officier commandant en chef de l' ARC outre-mer » qui, apres 
consultations avec le commandant en chef concerne, « placerait a la disposition 

furent pas ecrites par l'officier commandant en chef de I' Air sortant. Breadner concluait aussi 
sa lettre du 5 fevrier a Power en declarant que « des commentaires particuliers sur !es recom­
mandations sontjoints au rapport complet », ce qui est bien le cas. II n'existe aucune indication 
semblable qu 'Edwards ait jamais commente le rapport. En fait, le journal de marche du quartier 
general canadien outre-mer mentionne que le rapport de Massey ne fut pas soumis avant le 
24janvier 1944, longtemps apres le retour d'Edwards au Canada. Par consequent, ii est 
probable que !es commentaires que Stacey attribue a Edwards etaient plut6t ceux de Breadner. 
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de la RAF le personnel voulu selon les besoins pour des taches d'entrainement » 
dans la meme proportion que I 'equivalent en navigants de I' ARC dans les quelque 
quatre-vingt-dix escadrons « de premiere ligne ». Enfin, l'accord crea aussi un 
comite mixte de demobilisation pour superviser la demobilisation rapide du 
personnel de l 'ARC servant dans des unites de la RAF89. 

Ces developpements concemant l ' aviation d' outre-mer furent importants. Le 
processus de canadianisation fut vraiment relance et I 'attitude britannique vis-a­
vis du service canadien secouee, [ors des discussions portant SUr le role de l' ARC 
dans la « seconde phase » de la guerre, a la suite de la defaite de I' Allemagne. 
Quelques escadrons canadiens feraient partie des forces d'occupation en Europe, 
mais « surtout ils seraient constitues en une aviation canadienne completement 
integree, prete a servir la ou le gouvemement canadien pourrait le decider ». 
Pour mener cette politique, « le personnel de l' ARC qui est actuellement detache 
dans la RAF serait remis en une seule fois a la disposition inconditionnelle et 
totale du gouvemement canadien »9°. Dans cette declaration tiree d'un aide­
memoire en date du IO fevrier remis a Harold Balfour, Ottawa indiquait claire­
ment que les effets prolonges de !'article xiv de l'accord d 'origine du PEACB de 
r939, qui avait place les navigants canadiens « a la disposition du gouvemement 
du Royaume-Uni », n'auraient plus cours apres la defaite de I' Allemagne et que 
l'ARC deviendrait une fois encore une aviation autonome - bien qu'avec un 
excedent de personnel et un deficit en unites constituees. 

Ayant espere utiliser des navigants canadiens pour reduire !'engagement de la 
RAF dans la seconde phase, l'Air Ministry fut surpris par la determination du 
Canada a creer une « force independante » dans la guerre contre le Japan, en 
partie parce que « cela depassait largement ce que l'etat-major de l' Air britanni­
que avait en tete ».Mais il reconnaissait qu' «au niveau des principes, l'autono­
mie de I, ARC au cours de la seconde phase etait difficile a rejeter »,et qu 'en fin de 
compte, Whitehall devait accepter que le contrOle de I 'Air Ministry sur Jes 
aviateurs canadiens - meme ceux qui se trouvaient dans Jes escadrons de la RAF -
touchait a sa fin9'. Chaque commandant fut prevenu en bonne et due forme que, 
« pour la guerre contre le Japan, on aurait « une aviation canadienne totalement 
integree et prete a servir fa ou le gouvemement canadien pourrait le decider» », 
et pour cette raison « a la conclusion des hostilites avec l' Allemagne, tout le 
personnel de I' Aviation royale du Canada devrait etre remis a sa disposition de 
fai;;on inconditionnelle ». 

Les demandes actuelles du gouvemement canadien representent une etape de plus dans 
un progres logique vers la formation d'une aviation canadienne totalement integree. Le 
nombre d 'unites de I' Aviation royale du Canada a atteint un point tel que le gouveme­
ment du Royaume-Uni ne peut que reconnaltre-et a reconnu - la validite des arguments 
canadiens, puisqu'ils sont presentes par un dominion autonome au nom de ses propres 
nationaux ... 

Le Conseil [de I' Air] sait qu ' il peut y avoir des difficultes administratives a mettre en 
pratique les dispositions revisees, mais ii compte sur votre soutien total pour pallier ces 
difficultes et mettre en reuvre les accords intergouvernementaux. Tous Jes efforts 
doivent etre faits par Jes interesses pour s'occuper rapidement et avec soin des instruc-
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tions qui seront publiees et pour Jes observer a la lettre et dans I' esprit. Cela est de la plus 
haute importance puisque le gouvernement canadien nous avait indique que, selon Jui, ii 
y avait eu, par le passe, des cas de retards deraisonnables dans I' application des accords 
signes. II ne fait aucun doute qu' ii y a eu de veritables mesententes et que, a I' avenir, on 
ne pourra pas se perrnettre l'ombre d'une mesentente, laquelle pourrait avoir des 
consequences Sur Jes relations excellentes qui ont ete etab!ies entre les deux forces OU les 
liens etroits qui existent entre Jes deux gouvernements et Jes deux peuples92

• 

Cette nouvelle attitude donna un elan final a la canadianisation des escadrons 
regis selon !'article xv et un nouveau delai au processus de « desactivation ». 
Puisque Jes equipages de I' ARC ne seraient pas disponibles pour renforcer la RAF 
au cours de la guerre contre le Japon, en fin de compte, les Britanniques avaient 
un motif valable pour canadianiser des unites de I' ARC si ce n'est pour d'autres 
raisons que de reduire le nombre d'aviateurs canadiens qui devraient etre « dega­
ges » des unites de la RAF a la fin de la guerre en Europe93. A pres avoir fait peu ou 
pas de progres pendant presque deux ans, la canadianisation etait maintenant 
florissante. D'un modeste 66,8 % en decembre 1943, les navigants canadiens 
dans Jes escadrons de l 'ARC passerent a 77, I % en juin I 944 et a 85,2 % a la fin de 
l'annee. Le 31 mars 1945, alors que la guerre en Europe approchait rapidement 
de sa fin, la proportion de canadianisation atteignait 88,2 %. 

Au tout debut de 1944, toutefois, I' ARC regardait bien au-dela de la question de 
canadianiser ses quarante-quatre escadrons regis selon !'article xv et, avec un 
~ii sur les engagements dans le Pacifique, elle cherchait a concentrer les 
navigants canadiens excedentaires dans un nombre relativement faible d'unites 
« designees »de la RAF. Ayant ete pour la premiere fois soulevee par J.L. Ralston 
des 1940, et reaffirmee, bien que vaguement, dans !'accord sur l'entrainement 
aerien d 'Ottawa en 1942, cette idee n 'etait pas nouvelle, mais ce ne fut pas avant 
l'ete de 1943 que des accords furent passes pour choisir quatre-vingt-treize 
escadrons de la RAF en vue d'absorber l'excedent en navigants canadiens. C'est 
seulement apres que Power et Balfour en eurent discute, en fevrier 1944, que des 
instructions d' affectations particulieres furent diffusees dans la plupart des 
commandements de la RAF94. 

L'idee ne futjamais vraiment admise a Londres, le directeur general (organi­
sation) (DGO) de !'Air Ministry ayant declare au Fighter Command, a la fin du 
mois d'aout 1943, que « c'est une operation politique qui nous a ete imposee par 
Jes gouvemements des dominions. Nous comprenons combien ce sera ingrat 
pour l 'opinion de chacun d 'entre vous, mais nous devons y faire face. Ces 
escadrons « designes » seront des escadrons normaux de la RAF, dans tout le sens 
du terme, et ii n'y aura pas de difference entre eux et les autres escadrons de la 
RAF, de toute fac;on ... Le but immediat du D[irecteur] G[eneral]-P[ersonnel] sera 
d'etre pret a affecter de 30 a 40 % de navigants canadiens dans chaque escadron 
« designe » »9s. 

La proposition manquait aussi de precision. Sachant peut-etre que l' ARC 
pouvait completer environ quatre-vingt-dix escadrons au total en navigants 
canadiens - y compris les quarante-quatre escadrons regis selon !'article xv -
Edwards s'etait demande si «nous n'en avions pas pris de trop » lorsque le 
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chiffre de quatre-vingt-treize fut choisi pour des escadrons designes. Le resultat 
etant que,si les navigants canadiens etaient repartis egalement parrni eux, cela 
equivaudrait precisement a Ce qu'avait prevu le DGO, chacun d'eux ayant un 
effectif de l 'ARC quelque peu inferieur a la moitie. En fait, quand Power et 
Balfour se rencontrerent en fevrier 1944, l' absence de clarte entraina une confu­
sion enorrne. Ayant tout juste etabli une reduction du PEACB au point ou le plan ne 
supporterait qu'un total de quatre-vingt-treize escadrons de I' ARC- et declarant, 
en meme temps, que Jes quatre-vingt-treize escadrons avaient des chances de 
representer !'engagement de !'aviation du Canada dans la seconde phase de la 
guerre - pendant quelque temps, le ministre canadien ne put decider si, dans les 
quatre-vingt-treize escadrons « designes »,on comptait reellement les quarante­
quatre unites de l' ARC deja stationnees outre-mer ou si les quatre-vingt-treize 
venaient taus en supplement des effectifs des escadrons regis selon !'article xv 
du Canada, ce qui donnerait un total general de 137. Par ailleurs, il n'etait pas 
du tout trouble par le but ultime a l'effet que les escadrons devraient etre 
canadianises aussitot que possible et de fa<;on ideale a« IOO % ». Bien que cela 
filt clairement impossible si les 137 escadrons devaient etre pris en compte, il fut 
decide, a la fin de la joumee, qu 'apres tout il y aurait quatre-vingt-treize 
escadrons designes, mais quarante-neuf d'entre eux auraient la priorite sur les 
navigants canadiens en excedent. Power esperait qu'eux, au mains, seraient a 
IOO % canadiens96. 

L'Air Ministry ne voulait en aucune fac;on faire de telles promesses 
et,contrairement a un engagement initial de Balfour, ii ne desirait que « IOO %, 
ou un nombre aussi proche de ce pourcentage que possible, de navigants de l 'ARC 
diplomes soient affectes a des escadrons regis selon l' article xv et a des esca­
drons designes de la RAF ». De plus, il existe des preuves flagrantes que des 
personnes cles au sein de l'Air Ministry voulaient eviter une situation dans 
laquelle des escadrons designes de la RAF deviendraient canadianises a un tel 
point qu' ils pourraient reclamer un commandant de I' ARC, par exemple97. 

Dans le Coastal Command, ou le processus de canadianisation avait souvent 
ete « lethargique », les officiers de 1 'etat-major de I' ARC se rendirent a !'evidence 
que le probleme venait maintenant de Whitehall. 

Le Coastal Command a re~u de l'Air Ministry, dans le premier cas, en novembre 1943, 
des conseils sur cette politique. Le commandement soumit rapidement des recommanda­
tions pour des escadrons designes . . . Personne dans le commandement n 'emit une 
quelconque protestation sur la politique. Elle fut acceptee calmement. 

En mai 1944, l'Air Ministry demanda au commandement de choisir dans la liste des 
escadrons designes trois escadrons qui recevraient leur designation en priorite. Cela fut 
rapidement fait, sans emettre de protestation. 

II apparait maintenant que quelqu 'un de l'Air Ministry (probablement au niveau du 
Conseil de I' Air) a « invite » ce commandement a s 'objecter contre cette politique et a 
demander d'urgence que (es navigants de ] ' ARC ne soient pas autorises a etre affectes a 
n'importe quel escadron particulier de la RAF, au-defa de 50 % de ses effectifs. 

Des representants de l'Air Ministry previnrent des officiers superieurs du Coastal 
Command qu'a la suite des discussions du colonel Balfour au Canada, on avait l'inten-



Luttes et dissensions I I I 

tion d'amener ces escadrons designes a roo % de navigants de l' ARC. A son retour, la 
RAF lui fit remarquer qu'il n'etait pas souhaitable pour des raisons disciplinaires et 
d'autres que Les equipages soient composes a IOO % de Canadiens et le reste du 
personnel venant de la Royal Air Force. En d'autres termes, la RAF tente de bloquer une 
politique qui aurait pour resultat de voir quelques non-navigants de la RAF de ces unites 
passer sous le commandement d'officiers de l'ARC. D'autre part, ils ont du mal a 
comprendre le ressentiment de I' ARC vis-a-vis de la situation actuelle et son alternative 
qui consiste a repartir un si grand nombre de navigants de l' ARC en excedent pour 
repondre aux besoins des unites de I' ARC dans un si grand nombre d'unites, au point ou 
ces navigants doivent toujours etre en minorite et sous le commandement d'officiers de 
la RAF98. 

Pour Breadner, c'etait une bonne raison de protester: mais sous son commande­
ment, le QGCOM ne remua que rarement le petit doigt pour defendre la politique 
canadienne. II semble qu'aucune plainte n'ait ete formulee. 

II n 'est pas surprenant, alors, que le niveau de concentration de Canadiens 
dans les escadrons designes etait bien inferieur a celui que Power avait en tete. 
Le 31 mars 1945, au moment ou Jes effets de la politique auraient du etre les plus 
prononces, seulement 2 001 des 4 524 navigants de I' ARC servant encore dans 
des escadrons de la RAF avaient ete affectes a des unites ctesignees et le nombre 
des navigants canadiens approchait des 45 % dans seulement un petit nombre 
d'entre elles. Dans des escadrons de monoplaces, ou la concentration aurait du 
etre la plus facile, la politique etait quasiment ignoree si bien que trois quarts des 
Canadiens servaient en fait dans d'autres escadrons que ceux designes et seule­
ment un ou deux dans chacune des unites designees. Le dossier du Coastal 
Command etait aussi faible, presentant peu de difference entre le nombre de 
Canadiens des unites designees ou non designees, meme dans Jes escadrons de 
Liberator et d'Halifax, ou il y avait suffisamment d'equipages de !'ARC pour 
canadianiser totalement Jes trois escadrons qui avaient ete designes. Le Bomber 
Command fit mieux dans Jes 3e et 4e Groupes; mais le Ier Groupe, qui avait la 
plus haute proportion de Canadiens en dehors du 6e Groupe, les avait repartis de 
fa\:on egale, tandis que le 5e Groupe semblait ne pas etre au courant de la 
politique99. 

De plus, meme une telle politique mise en reuvre imparfaitement payait de 
retour, au moins en theorie, quand en mai 1944, I'Air Ministry proposa de 
convertir uncertain nombre d'escadrons designes en unites de l'ARc comme 
moyen de persuader le Canada d'affecter des non-navigants supplementaires au 
Royaume-Uni. (II y avait alors une penurie serieuse de main-d'reuvre dans tous 
les services britanniques.) Power, en fin de compte, autorisa Breadner a negocier 
le transfert de quatorze escadrons afin de repondre a la contribution de I' ARC, a la 
« seconde phase » revisee recemment, de cinquante-huit escadrons. Toutefois, 
les discussions en etaient encore a I' etape preliminaire quand, en septembre, Jes 
engagements de la seconde phase du Canada furent un peu plus restreints 100

• Le 
rapatriement rapide devint la principale preoccupation du QGCOM et, en decem­
bre, tout le personnel qui n'etait pas immediatement necessaire a d'autres taches 
outre-mer fut renvoye au Canada. Cela eut pour consequence un declin graduel 
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de la taille de l' ARC d' outre-mer qui avait atteint un maximum de 64 382 en 
octobre 1944, meme si le nombre de navigants dans les escadrons operationnels 
resta constant 101

• 

Alors qu'il travaillait encore a la planification de la seconde phase en fevrier 
1945, le QGCOM se trouva implique dans une demiere dispute politique anglo­
canadienne quand le commandant en chef du Bomber Command prit unilaterale­
ment la decision d 'allonger la duree de la premiere periode de service operation­
nel de ses equipages de bombardiers, laquelle passa de trente a trente-six sorties. 
Bien que sir Arthur Harris repondlt a la penurie mena9ante de personnel (causee 
par des reductions dans les capacites des UEO pour permettre Je transfert de non­
navigants de la RAF a l'armee), sa mesure violait les termes de !'accord Balfour­
Power, qui exigeaient des consultations intergouvemementales avant de pouvoir 
modifier les conditions de service. Typiquement, toutefois, Breadner ne dit rien 
et ce fut au nouveau ministre de la Defense nationale pour l 'Air, Colin Gibson*, 
de presenter des objections qui, du point de vue d'Ottawa, etaient tres raisonna­
bles. Comment pouvait-on s'attendre ace que le public comprenne le besoin 
d'allonger le service operationnel du Bomber Command quand il y avait un 
surplus d'equipages entralnes au Canada dont on avait refuse !'affectation 
operationnelle au Royaume-Uni? 102 

Sachant qu 'il « n'avait pas le droit de poursuivre !'application de la prolonga­
tion des periodes de service au personnel de !'ARC» apres qu'Ottawa eut refuse 
cette autorisation, le Conseil de l' Air britannique publia des instructions pour 
annuler la decision de porter a trente-six Jes sorties des equipages de l' ARC du 
Bomber Command; mais Harris n'en tint pas compte, pretendant que « ce sont 
les subordonnes qui l 'emportent maintenant sur Jes chefs », ce qui« resulte de la 
totale « desaffection » de la Royal Air Force ». Le probleme « doit faire l'objet 
d'une mise au point au niveau le plus eleve », et, si Jes Canadiens refusent 
d' appliquer cette ligne de conduite, il faut ignorer leurs desirs. Sir Charles Portal 
accepta,demandant qu'il soit « clairement indique aux Canadiens que leur refus 
de s 'entendre avec nous signifierait la reduction de nos efforts dans le bombarde­
ment. Leur refus resterait a jamais dans !es dossiers » 1 o3. 

La question fut enfin resolue le 14 mars lors d'une reunion entre Portal, Harris 
et Breadner, quand ce demier expliqua qu'il avait re9u l'autorisation de Gibson 
d'accepter un systeme de« points » semblable a celui qui avait ete en vigueur 
l 'ete precedent. Ce compromis fut accepte par les officiers britanniques, a 
condition que « le taux [de points] so it fixe de telle fa9on qu 'on puisse exiger des 
equipages qu'ils effectuent, en moyenne, environ trente-cinq sorties reelles ». 
Cela permettait a Breadner « d'expliquer a son gouvemement que les ajuste­
ments en «points » avaient ete retenus pour pouvoir suivre l'evolution de la 
situation et que, bien qu 'on ait augmente quelque peu Jes risques courus par les 
equipages, cela n' avait rien de comparable avec ce que I' on avait connu dans Jes 
pires moments, lorsque les affectations operationnelles avaient ete fixees au 
niveau actuel sur la base des sorties ». Toutefois, comme les combats sur le 
continent tiraient rapidement a leur fin, le systeme de « points » accepte devien-

* C.G. Power avait demissionne du Cabinet en novembre 1944 sur le sujet de la conscription. 
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drait inutile avant qu 'il ne puisse etre applique. Et, le 15 avril, High Wycombe 
publia des instructions reduisant la duree de la premiere periode de service 
operationnel a trente sorties avant la fin du mois. Meme ainsi, le Bomber 
Command a calcule que vingt-neuf membres de l'ARC avaient ete tues ou 
captures au cours de sorties de la premiere periode de service operationnel au­
dela de la limite de trente par periode ro4. 

Ce fut le demier conflit de Breadner en tant qu 'officier superieur commandant 
en chef, avant qu'il ne soit remplace par le marechal de l' Air G.O. Johnson, le Ier 

avril 1945· Avec la reddition de I' Allemagne en mai, la tache principale de 
Johnson fut de superviser le rapatriement du personnel de l 'ARC et d ' administrer 
la contribution de treize escadronS de l' ARC aux forces aeriennes britanniques 
d'occupation (en Allemagne). Apres la dissolution du demier escadron de l' ARC 
servant dans ces forces, le QGCOM fut, lui aussi, dissous, le 22 juillet 1946 105. 



4 
Le depec;age d'un tigre de papier 

(1943-1945) 

En octobre 1944, le Premier ministre Mackenzie King declara au Comite de 
guerre du Cabinet que « le Canada ne possede pas un acre de terrain ou de 
propriete en Orient ». Et mis a part les citoyens de la Colombie-Britannique - et 
peut-etre les familles des soldats perdus a Hong-Kong pres de trois ans aupara­
vant - les Canadiens ne pensaient pas un seul instant au Pacifique et a la guerre 
contre le Japon'. 

Ce n'etait pas le cas au ministere de la Defense nationale et plus particuliere­
ment au quartier general de l 'Aviation ( QG(A vn) ), ou la question de savoir ce que 
devrait faire le Canada dans la seconde phase de la guerre - !'occupation de 
l' Allemagne et la poursuite de la guerre contre le Japon - etait largement 
envisagee comme une occasion de reparer Jes injustices liees a l' article xv et le 
process us decevant de la canadianisation de I' Aviation stationnee outre-mer. 
Des novembre 1943, Power avait explique que dans le cadre de notre participa­
tion a la campagne contre le Japon, Ottawa aurait la chance de « ramener nos 
hommes dans nos escadrons sous notre commandement » pour la phase finale de 
la guerre2

• 

Et cela devait s 'effectuer sur une grande echelle. Lorsque King discuta un peu 
plus du sujet avec son ministre de I' Air en janvier r 944, Power exprima le desir 
de foumir soixante a soixante-dix escadrons. La marine, aussi, pouvait jouer 
« un role de premier plan », mais tous les deux furent d 'accord pour dire « qu 'il 
n'y avait vraiment pas de place pour envoyer une armee dans le Pacifique ». 
Malgre cela, le Premier ministre doutait de l 'enthousiasme du pays « a entrer en 
guerre contre le Japon », et il etait encore plus sur que « nous ne tirerions pas 
grand chose de ce que nous ferions , que ce soit de la part des Etats-Unis ou de la 
Grande-Bretagne ». Le Canada apporterait sa contribution - ii l'avait toujours 
fait, et King reconnut « l 'obligation de partager [ cette responsabilite] avec ... les 
Britanniques, les Americains et Jes Australiens » - mais, en janvier 1944, ii 
preferait agir avec modestie. Ace moment-la, la taille et la nature de !'engage­
ment du Canada etaient moins importantes que de faire connaltre aux Britanni­
ques la determination d'Ottawa de decider ou et sous quel commandement les 
Canadiens serviraient. Power fit remarquer plus tard : « Nous ne pouvions pas 
attendre la decision de !'Air Ministry pour savoir si un escadron [RAF] donne, 
comptant certains ... effectifs de l' ARC et stationne, par exemple, en Egypte ou 
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Birrnanie, y resterait. L' avenir des jeunes Canadiens, je I' ai dit, ne do it pas 
dependre du bon plaisir et des interets du gouvemement de tout autre pays »3. 

Ce fut le message que Power adressa, avec !'approbation du Premier ministre, 
a son homologue britannique qui etait encore al 'epoque sir Archibald Sinclair, le 
I 8 janvier I 944. Tout en cherchant le degagement et le rapatriement, au bon 
moment, des aviateurs canadiens dans les escadrons de la RAF - pour permettre 
« la demobilisation anticipee » de ceux qui le souhaitaient et pour leur eviter de 
servir dans des unites britanniques au cours de la seconde phase - Power fixa les 
limites de !'engagement du Canada dans la guerre en Extreme-Orient. Non 
seulement il devra etre en rapport avec « notre position en tant que puissance du 
Pacifique », avec notre appartenance au Commonwealth et avec la proximite des 
Etats-Unis, mais, pour garantir qu'il est determine «par la politique etrangere 
souhaitee par notre pays », il n 'y aura pas de prise de decision hative pour placer 
des forces canadiennes sous le controle des Britanniques ou les envoyer sur un 
theatre d'operations (Asiedu sud-est, par exemple) ou Jes interets britanniques 
dominent4. 

Balfour, parlementaire britannique et sous-secretaire d 'Etat al' Air, rencontra 
la meme attitude quand il arriva a Ottawa en fovrier pour discuter de la reduction 
du PEACE. De son point de vue, le ministre canadien fut « mena9ant et officielle­
ment nationaliste a !'extreme». Les discussions revelerent qu'Ottawa « durcis­
sait sa position pour obtenir un controle general plus grand du personnel au cours 
de la demiere phase de la guerre avec I' Allemagne et en viendrait, sans aucun 
doute, a demander la responsabilite operationnelle de toutes les unites canadien­
nes au cours de la seconde phase de maintien de I' ordre en Europe et du con flit 
avec le Japan ». En pareilles circonstances, la reunion avec Power avait ete 
« aussi amusante que de marcher sur des charbons ardents »s. 

Bien que les diminutions dans le PEACE aient eu pour but de repondre aux 
besoins reduits de la seconde phase, Balfour n'avait jamais eu !'intention de 
soulever, aupres des Canadiens, la question de I 'engagement dans la guerre du 
Pacifique. Toutefois, il n'eut pas vraiment le choix quand Power lui remit un 
aide-memoire resumant les intentions du gouvemement canadien. Revu par le 
Premier ministre et approuve par le Cabinet, cet aide-memoire signifiait tres 
clairement que toute force du Canada qui pourrait etre envoyee dans le Pacifique 
serait organisee sur une base strictement nationale; l 'appartenance du Canada au 
Commonwealth britannique etant presentee seulement comme l'un des nom­
breux facteurs qui determineraient la participation du pays a la phase deux. 11 y 
avait, en fait, uncertain nombre de considerations telles que la defense de la cote 
du Pacifique et des problemes d'approvisionnement et de materiel, qui « pou­
vaient pousser le Canada a jouer son role dans la guerre contre le Japan en tres 
etroite cooperation avec les Etats-Unis, sous toutes ses formes, dans certaines 
zones operationnelles ». Par consequent, il fallait comprendre que « lorsque la 
guerre avec l 'Allemagne serait terminee, le personnel de I' ARC qui etait detache 
dans la RAF reviendrait tout d'un coup, reellement et inconditionnellement, a ]a 
disposition du gouvemement canadien [et] tout le personnel de l'ARc serait 
regroupe dans des unites ou formations nationales »6. 

En negociant !'accord Balfour-Power, Ottawa precisa done que l 'entraine-
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ment aerien serait structure de telle fa~on que le pays ait « a sa disposition, apres 
la periode de deploiement a la fin de la guerre contre l 'Allemagne, une Aviation 
canadienne totalement integree et disponible pour servir la ou le gouvemement 
canadien pourrait decider qu 'elle serait le plus utile aux interets du Canada, du 
Commonwealth et des Nations unies ».Pour King, ce fut« la declaration la plus 
ferme faite a ce jour sur la position du Canada en tant que nation, demandant 
d'avoir voix egale au chapitre des problemes qui concemaient ses propres 
forces »7. 

II est bien evident que le plan canadien ne fut pas apprecie a Londres. Le 
processus de degagement de l 'ARC de la RAF « prendrait quelque temps et 
causerait une certaine desorganisation dans la periode d'apres-guerre avec I' Al­
lemagne et bien entendu ... influerait sur les decisions et les plans de l'etat-major 
de l ' Air britannique en cours d'elaboration a l'heure actuelle ». En particulier, il 
desorganiserait des plans de « .. . participation canadienne sur tous les theatres 
d' operations, au cours de la phase japonaise, dans Jes domaines interieurs, 
europeens et du Sud-Est asiatique. Ils avaient permis d'atteindre un effectif 
considerable d 'escadrons canadiens a IOO %, qui pouvaient sans aucun doute, 
dans certaines circonstances, etre regroupes en petites formations canadiennes 
sur le modele de I' organisation de la RAF ; mais aussi, en dehors de ces forma­
tions, des contingents appreciables de personnel de l' ARC dans nos propres 
escadrons, sur lesquels la RAF comptait dans une grande mesure pour maintenir 
ses effectifs »8. 

Toutefois, l'etat-major de l' Air realisa qu 'ii « devait reconnaitre le droit de 
principe du gouvemement canadien de se fixer un tel objectif ». Tout en accep­
tant que l' ARC mette en ligne une force « autonome et independante » contre le 
Japon, Whitehall esperait neanmoins que « dans ce cas nous devrions voir s'ils 
sont prets a etre raisonnables dans l'exercice du contr6le qu'ils reclament apres 
la defaite de l 'Allemagne ». De plus, Power avait assure a Balfour « qu 'ii n 'etait 
pas question que le Canada ne veuille pas, dans la phase d'apres-guerre avec 
l 'Allemagne, placer son aviation sous le commandement strategique de la Royal 
Air Force ». Des assurances semblables furent donnees a Malcolm MacDonald, 
le haut-commissaire britannique a Ottawa : Power preferait poursuivre aux cotes 
de la Grande-Bretagne apres la defaite de I' Allemagne, parce qu 'on etait « en 
famille. 11 vaut mieux avoir affaire a ceux que l'on connait »9. 

Quelle avait ete, alors, la signification de l'aide-memoire remis a Balfour le 
IO fevrier? Arnold Heeney, le secretaire influent du Cabinet, craignit qu'il ne 
soit pris tout simplement comme une autre demande de statut, purement pour la 
forme, « plut6t que comme un avertissement sur !'intention du gouvemement 
canadien d'avoir et d'exercer son choix en totale liberte » lorsqu'il deciderait de 
la taille de ses forces et des theatres d 'operations sur lesq uels ell es seraient 
utilisees. Quand le Cabinet se reunit le 22 fevrier pour approuver !'accord 
Balfour-Power, Heeney presenta cette affaire, en soulignant Jes contradictions 
qui existaient entre la demande d'independance du IO fevrier et le fait que Jes 
quarante-sept escadrons de I' ARC designes pour le Pacifique etaient tous destines 
a l'Air Command en Asiedu sud-est. (Du total de quatre-vingt-treize escadrons 
de la phase deux, quarante-six resteraient en Europe.) Le secretaire du Cabinet 
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obtint l'effet desire. King declara « avec force» que quatre-vingt-treize esca­
drons etaient excessifs et s'objecta a l'idee meme d'un engagement en Asiedu 
sud-est - meme si le 413e Escadron et plus de I 300 hommes servaient deja sur 
ce theatre d'operations - quand les interets du Canada se trouvent dans la zone 
du Pacifique qui est plus proche du pays 10

• 

Par la suite, les Britanniques furent informes qu 'Ottawa ne se sentait pas 
engage par le nombre de quatre-vingt-treize escadrons presente lors des discus­
sions Balfour-Power et que, pour l 'instant, il n'y aurait aucun engagement sur la 
nature ou l'etendue de la participation canadienne dans la guerre contre le Japan 
ou dans le main ti en de l 'ordre en Europe apres la defaite de l 'Allemagne. C' etait 
une ligne de conduite normale pour un gouvemement qui, au cours de deux 
decennies, avait discute des dangers et de l'inopportunite d'un engagement 
hypothetique a suivre les Britanniques. En fait, craignant des empietements dans 
de tels domaines, ce fut tout a fait dans la fa\:On de faire du Premier ministre que 
de rejeter !a demande de Power en mars 1944 d'autoriser l'envoi en Australie 
d 'un escadron de Catalina supplementaire - pour la simple raison qu 'il revenait, 
selon lui, aux Britanniques d'effectuer un engagement dans cette zone «et de 
poursuivre avec d'autres plus tard » 11

• Par contre l 'initiative du Premier ministre 
en faveur d'une ARC independante dans le Pacifique convenait au modele natio­
naliste qu'il avait decrit des le debut des negociations sur le PEACB en 1939. 11 
s'appliquait toujours a eviter des enchevetrements croissants. 

Pas le mains du monde dissuade par la toute demiere declaration d'Ottawa, 
l'Air Ministry reclama plus de renseignements sur les plans de la phase deux du 
Canada et demanda au marechal de l'Air L.S. Breadner, recemment installe 
comme commandant en chef superieur de l 'ARC outre-mer, de foumir des details. 
Mais Mackenzie King ne voulut rien dire de plus avant la conference des 
Premiers ministres prevue a Landres. De meme, les Britanniques n'avaient pas 
encore d'idees precises de leur propre engagement dans le Pacifique, bien que 
I'Air Ministry esperat au mains que les effectifs vises seraient fondes « sur 
l 'hypothese que chaque participant serait responsable de sa propre organisation 
et du soutien des services administratifs, d'entralnement et auxiliaires »12

• 

Comme cela devait arriver, on obtint peu de resultats au niveau politique lors 
de la conference d'avril. King joua son jeu habituellement prudent dans la 
capitale britannique, declarant simplement que le Parlement canadien devait 
avoir le demier mot sur tout nouvel engagement et faisant tout pour que le 
communique definitif de la reunion ne donne pas l' impression de l 'existence 
d 'une politique precise du Commonwealth apropos de la guerre contre le Japon. 
«Le sort de nos plans dependra de l'evolution de la guerre »13, declara King. 

Des chiffres plus precis furent foumis par les militaires de service, meme si 
l 'on ne pouvait dire avec certitude « s 'il y avait une strategie concerte a un niveau 
plus eleve ou une autorite politique ». L' ARC, par exemple, proposait une force 
autonome de soixante-douze escadrons sous le « controle direct du commandant 
supreme ». 11 y avait alors plus de navigants servant outre-mer que cela etait 
necessaire pour atteindre ce nombre. Soixante escadrons - quarante-cinq de 
combat et quinze de transport - seraient designes pour l' Asie du sud-est ou, au 
cas ou la region deviendrait un theatre d 'operations, pour le Pacifique nord, 
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parce qu'il « serait intolerable de voir des milliers d'avions americains traverser 
le Canada pour se rendre au Japon sans que le Canada ne prenne une part active 
a la guerre aerienne Sur Ce theatre d'operations »14. 

Au cours des negociations avec la RAF pendant la conference, Breadner laissa 
entendre qu'il etait « dans les intentions du gouvemement canadien »de foumir 
« une forte contribution canadienne en Asie du sud-est, organisee en formations 
de l' ARC, en meme temps qu 'une petite contribution de type principalement 
tactique affectee au maintien de l'ordre en Europe». II accepta aussi un chiffre 
de cinquante-huit escadrons canadiens pour la phase deux, dont quarante-sept 
iraient dans le Asie du sud-Est comprenant quatorze escadrons de bombardiers 
lourds, dix-huit de chasse de jour, un de chasse de nuit, un de chasseurs 
bombardiers, un de bombardiers legers, deux de recherches et de sauvetage air/ 
mer, dix de transport et onze dans Jes forces d'occupation en Europe. Ni 
Breadner ni la RAF ne semblaient avoir remarque ou su que le Premier ministre 
canadien avait declare clairement a son Cabinet en fevrier qu'il ne voulait pas 
d'un engagement important dans le Sud-Est asiatique. Toutefois, ils discuterent 
de la possibilite d'une contribution canadienne a une force de bombardement 
strategique contre les Iles principales du Japon. Cela au moins etait plus proche 
du Canada et plus proche de la ou Mackenzie voulait que l 'ARC operat' s. 

King revient a Ottawa avec le document de planification de Breadner qui fut 
etudie par le Cabinet. Alors que Jes Britanniques concentraient leurs efforts dans 
le Sud-Est asiatique (Birmanie, Malaisie, Singapour et Indes orientales neerlan­
daises), les hommes politiques canadiens avaient le sentiment que «Jes interets 
du Canada, et en fait du Commonwealth, seraient mieux servis si la contribution 
canadienne a la guerre contre le Japon se faisait sur un theatre d'operations 
« americain », c'est-a-dire dans le Pacifique nord ou ouest ». Le 14 juin, le 
Cabinet accepta, avec une certaine hesitation, le chiffre de cinquante-huit esca­
drons de I' ARC comme base de planification des engagements de la phase deux, 
mais il precisa que le gouvemement devait avoir la liberte de choisir le theatre 
d'operations qu 'ii jugeait le meilleur. Bien entendu, la question devait faire 
l 'ob jet de discussions au niveau le plus eleve avec nos allies 16. 

Toutefois, le premier gouvemement qui fut immediatement approcM etait a 
Landres et non a Washington. Le 27 juin, Mackenzie King joignit Churchill et 
reitera son penchant pour le Pacifique nord. Il lui declara : « Il serait vraiment 
tres difficile de voir le principal effort aerien canadien porter sur, par exemple, le 
Sud-Est asiatique, si des forces importantes des Etats-Unis devaient operer a 
partir du Nord-Ouest de l 'Amerique. » Entre-temps, son ministre de l' Air donna 
l'ordre a Breadner d'entamer des discussions avec I'Air Ministry sur la proposi­
tion de convertir quatorze escadrons designes de la RAF (la difference entre le 
chiffre de cinquante-huit escadrons et Jes quarante-quatre escadrons regis selon 
!'article xv) en unites homogenes de l'ARC. Power pensait que les escadrons 
choisis pour le transfert devaient etre constitues en majorite de bombardiers, 
d'avions de transport et de chasseurs, l'accent etant mis sur ces demiers. Les 
escadrons seuls ou « orphelins » - il s'agit des unites qui ne pouvaient etre 
facilement regroupees en une formation de l 'ARC - devaient etre evites, « a cause 
de difficultes d 'administration et d' approvisionnement de navigants » '7. 
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De telles demandes particulieres - et la preference du Canada pour servir dans 
le Pacifique nord- troublerent les Britanniques. Un representant de I' Air Ministry 
ecrivit: « Chaque dominion s'etait concentre sur les roles les plus attrayants et 
!'acceptation de leurs propositions aurait laisse a la RAF une force irremectiable­
ment desequilibree. » Par consequent, Londres demanda a l 'ARC d' augmenter le 
nombre de types d 'escadrons qu 'il souhaitait reprendre et d 'accepter aussi 
quelques orphelins. Comme a son habitude, Breadner considera cela raisonnable 
(«pas plus que notre part»), et il indiqua a Ottawa que le Canada n'avait «pas 
d'autre alternative que d'accepter ».De plus, si le gouvemement allait envoyer 
I' ARC pour agir avec Jes forces americaines dans le Pacifique nord, l'Air Ministry 
devait etre prevenu. Les Britanniques planifiaient d'utiliser 265 escadrons pour 
la guerre contre le Japon et comptaient les quarante-sept du Canada parmi ce 
nombre 18• 

Breadner n'etait plus du tout dans une position qui lui permettait d'influencer 
la politique aussi facilement qu'il l'avait fait quand il etait chef de l'etat-major 
de I' Air. De plus, le vice-marechal de I' Air W.A. Curtis etait maintenant le 
representant de l'etat-major de l 'Air au quartier general de I' Aviation. 11 prit 
activement position contre le plan Breadner parce qu'il « ne semblait pas indi­
quer une intention quelconque de la part de l'Air Ministry de constituer des 
groupes OU formations integres de I' ARC ». Curtis etait pret a augmenter la 
premiere mise de deux escadrons de recherches et de sauvetage air/mer unique­
ment, s'il y avait des operations aeromaritimes, et d'un escadron d'observation 
aerienne, si I' armee avait besoin de cette capacite. Power fut d' accord. L' ARC 
pouvait trouver quarante-sept escadrons de trois types, bien que les trois esca­
drons supplementaires suggeres par Curtis dussent etre aussi foumis. Mais ces 
quarante-sept escadrons, trop disparates, devraient etre « disperses dans toute 
l' organisation de la RAF ... Nous nous mettrions dans la position peu enviable 
d'avoir a accepter les demandes de la RAF». Si l'Air Ministry ne se « sentait pas 
capable d' accepter cette proposition », I' ARC en enverrait encore moins - trente­
huit escadrons - mais toujours de trois types seulement : quatorze escadrons 
chacun de bombardiers lourds et de chasseurs a long rayon d'action, et dix 
escadrons de transport' 9. 

Comme Power le precisa a Breadner le 25 juillet, le Canada visait a« foumir 
deux ou trois groupes de l 'ARC sous le commandement d' un quartier general de 
I' ARC qui, a son tour, fonctionnerait sous la direction operationnelle d 'un com­
mandant supreme» britannique ou americain. Ayant deja recommande !'organi­
sation de deux unites de construction de terrains d'aviation d'environ 5 ooo hom­
mes chacune, des unites completes avec le nombre necessaire de techniciens et 
de machines, Breadner esperait que I' ARC foumirait aussi son propre organisme 
d'entretien et d'approvisionnement, ce qui « augmenterait de maniere incom­
mensurable notre independance vis-a-vis de la RAF». En fait, de telles unites 
etaient necessaires, si l' ARC voulait aligner une force entierement autonome dans 
le Pacifique, mais le chef d'etat-major de l' Air canadien, qui etait maintenant le 
marechal de l 'Air Robert Leckie, n 'etait pas sfir des capacites de I' aviation - OU 

peut-etre de la volonte gouvemementale - d' agir ainsi. Selon lui, l' independance 
de I' ARC pouvait bien etre limitee, au moins au depart, a des unites operationnel-
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les et des quartiers generaux de formation. « Nous ne pouvons pas esperer 
atteindre rapidement le statut d ' une aviation completement independante », 
expliqua-t-il, « mais plutot progressivement. Si, apres avoir forme nos quartiers 
generaux, groupes et escadrons, il nous reste encore de l 'energie, de l' argent et 
des hommes, nous pourrons alors prendre ces autres engagements, par etapes, ce 
qui soulagerait la RAF »20

• 

En aoOt, Balfour rencontra encore Power a Ottawa. N'ayant pas encore 
termine leur propre planification, les Britanniques ne souhaitaient pas du tout 
discuter du probleme des types d'escadrons a organiser pour l 'Extreme-Orient, 
mais le ministre canadien en prit I 'initiative. II reitera son offre de quarante-sept 
escadrons, au maximum, de trois types (sauf, bien sOr, si la RAF prefererait n'en 
avoir que trente-huit) , bien qu'il ait aussi mentionne son desir d'envisager la 
formation d' une escadre de trois escadrons de reconnaissance generale ( RG) 

destinee a servir dans la Jutte contre Jes sous-marins et le transport maritime 
ennemi dans le Pacifique nord. Toutefois, dans l'hypothese ou des operations 
seraient menees a partir « du nord-ouest de I' Amerique » contre le Japon, il 
expliqua que la plus grosse partie de I' ARC devrait alors agir sur ce theatre 
d' operations « pour des raisons politiques et pour d 'autres raisons »21

• 

Bien que Balfour et le vice-chef de l'etat-major de I' Air, sir Douglas Evill, 
fussent sOrs d'obtenir en fin de compte un «accord raisonnable avec Breadner 
sur la contribution canadienne », !'attitude de Power Jes genait. La RAF avait 
toujours compte sur une contribution importante des escadrons de I' ARC a une 
force de bombardiers strategiques contre le Japon. Le retrait d'un grand nombre 
d'entre eux pour servir dans le Pacifique nord aurait de serieuses consequences 
et necessiterait un engagement beaucoup plus important de la RAF. La RAF avait 
essaye aussi d'attribuer une part des roles strategiques principaux a chaque 
dominion participant a la force d 'Extreme-Orient telle qu'elle etait envisagee, 
mais le manque d 'enthousiasme de l 'ARC, qui n 'etait prete a engager qu 'au plus 
trois types d'escadrons, aurait « des consequences sur le modele de la RAF dans 
ce theatre d'operations et tendrait a augmenter le desequilibre deja tres notable 
dans sa composition ». L'Air Ministry souhaitait avoir non seulement des types 
d'escadrons supplementaires, mais encore des unites de deuxieme et troisieme 
echelons d 'entretien et d 'administration en soutien des escadrons de l' ARC. 

Toutefois, a la fin du mois d'aoOt, Londres avait accepte la requete canadienne 
sur les types d 'escadrons : la contribution canadienne se limiterait a des esca­
drons de transport, de bombardiers lourds et de chasseurs22

• 

II restait encore Jes questions geographiques a regler. Dans un aide-memoire 
prepare a !'intention du gouvernement canadien, fin juillet, le personnel de 
planification du Cabinet de guerre britannique, tout en n'ecartant pas le service 
dans le Pacifique no rd, avait indique ses espoirs que I' ARC soutiendrait I' armee 
britannique dans le Sud-Est asiatique et que des escadrons de bombardiers lourds 
se joindraient a la force de bombardement strategique « partout OU elle pouvait 
etre deployee ». Power retorqua, via Breadner, que « le gouvernement canadien 
n'avait pas change sa position et persistait a dire que, sides hostilites avaient lieu 
dans le Pacifique nord, l ' effort principal du Canada devait porter sur ce theatre 
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d'operations ».Le ministre de I' Air etait soutenu par son chef sur ce sujet, bien 
que Mackenzie King flit decide a avoir une force moins importante que celle 
voulue par Power, il en etait sur. Le 31 aout, King declara au Cabinet que «la 
contribution du Canada devrait se faire au nord de l'equateur, comme cela avait 
ete le cas pour notre contribution en Europe », tandis que Power se mettait de la 
partie pour dire que cet effort canadien devait se faire aux cotes des forces 
americaines2 3. 

Le 6 septembre 1944, le Cabinet se reunit pendant tout l'apres-midi. Ses 
membres avaient devant eux une recommandation des chefs d'etat-major selon 
laquelle le Canada devait etre present dans I' assaut final sur le Japon afin de 
« venger Hong-Kong, de sauver la face en Extreme-Orient et de restaurer le 
prestige militaire canadien ». Tout le monde fut d'accord, et il n'y eut aucune 
objection a la declaration des chefs selon laquelle le Pacifique nord revetait 
« une importance particuliere pour le Canada a la fois Surles plans geographique 
et politique ». Il y eut egalement un consensus sur la contribution de l 'A via ti on 
qui devait etre plus modeste qu'envisagee, encore qu'il fallut faire face a plus de 
questions et a des pressions inevitables de la part des ministres de la Defense en 
vue d'obtenir des engagements plus importants24. 

King revint a l'attaque une semaine plus tard. Le Cabinet s 'etait reuni a 
Quebec, ou le Premier ministre devait recevoir officiellement le President des 
Etats-Unis, Franklin D. Roosevelt, et le Premier ministre britannique, Winston 
Churchill. Ils devaient discuter avec leurs chefs d'etat-major, de la conduite de la 
guerre au plus haut niveau. Le Premier ministre nota dans ses memoires que le 
Cabinet etait gravement divise. Deux ministres de Nouvelle-Ecosse, J.L. Ilsley 
et Angus L. Macdonald, etaient d'ardents partisans du «combat partout, sans 
distinction entre le Pacifique nord et le Pacifique sud ».Le ministre de la Marine 
de guerre, Macdonald, un opposant resolu a son chef sur un large eventail de 
sujets, soulignait le souhait de la marine de servir avec les Britanniques. Le 
ministre des Finances, Ilsley, ajoutait que servir dans le Pacifique nord signifie­
rait servir avec les Americains et que cela entralnerait I' acquisition de nouveaux 
materiels et annements couteux. 11 n 'existe aucune trace d 'autres oppositions, 
mais le Premier ministre se croyait vraiment assiege. « J'ai du mener presque 
tout le combat moi-meme pour conserver ce que j 'appellerai la seule position 
tenable, ce qui veut dire le maintien de nos forces pour les zones du Pacifique 
nord et centre »2 5. 

Le Premier ministre pensait aussi qu 'il aurait a affronter les Britanniques 
directement- Winston Churchill d ' abord, et ensuite ses chefs d'etat-major- afin 
de pouvoir leur « expliquer la situation politique et ce qu'elle entrainerait en 
soulevant au Canada la question de la participation a des combats qui seraient 
appeles guerres imperiales ». Toutefois, il se trouva que Churchill entretint King 
de fac;on assidue, lui donnant precisement ce dont il avait besoin pour combattre 
les incredules dans son propre gouvemement. La conference « Octagone » fut 
une affaire totalement anglo-americaine - King ne participant pas aux entretiens 
strategiques qui portaient sur la guerre du Pacifique - mais le rassemblement 
foumissait un forum pour des discussions canadiennes avec Jes chefs britanni-
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ques et americains et, en particulier, pour une reunion speciale du Cabinet 
canadien dans la Citadelle, le 14 septembre. Churchill y assistait et Jes chefs 
d 'etat-major britanniques et canadiens les rejoignirent plus tard26. 

Ne sachant pas encore que Churchill l'aiderait, King avertit son homologue 
britannique qu'il devait maintenir l'imperatif politique au premier plan. « Nous 
envisageons des elections generales ... il comprendra qu'il faudra tenir compte 
de notre politique au vu des sujets qui doivent etre debattus jusqu 'au bout sur le 
programme, et nous voulons etre parfaitement sfirs de notre position. »Churchill 
le comprit parfaitement. Selan le Premier ministre, ii ne s'attendait pas ace que 
les Canadiens « se battent dans n' importe quelle region tropicale ». Le « vrai 
probleme etait que Jes Americains voulaient controler eux-memes I' ensemble de 
la guerre dans le Pacifique. Que les Britanniques avaient le sentiment qu' ils 
devaient y participer et recuperer leurs possessions en Birrnanie, a Singapour, 
etc. Que cela serait fait par Jes Britanniques eux-memes. Qu'ils ne s'attendaient 
pas a notre participation dans cette zone ». Quand les chefs d'etat-major prirent 
part a la discussion, Churchill se tourna dramatiquement vers son chef de l'etat­
major de I' Air et lui demanda : « Pourquoi imposez-vous un tel fardeau aux 
Canadiens? »27 

Pour King ce fut une justification totale. Taus les arguments qu'il avait fait 
valoir devant le Cabinet avaient ete retenus. On n 'avait pas besoin de servir dans 
le sud, ni d'une Aviation aussi importante que celle envisagee par l' ARC et la RAF, 

ni sans doute, de tout engagement militaire jusqu 'a la derniere phase de la guerre 
contre le Japan lui-meme - une phase qui devrait se derouler dans un avenir tres 
eloigne. «Churchill mentionna qu ' il pensait que nous etions tres genereux de 
nous dire prets a participer a la guerre dans le Pacifique. Il mentionna Hong­
Kong et notre sentiment que, peut-etre, nous souhaiterions etre representes la­
bas. » Et Roosevelt, avec qui King avait discute du sujet le 14 septembre, 
reconnut que la contribution du Canada n'avait pas besoin d 'etre importante et 
qu'elle viendrait «en temps utile »28. 

Les participants a la conference de Quebec admirent le principe que les forces 
canadiennes participeraient a la seconde phase de la guerre. Les Americains 
furent d'accord pour qu'une flotte du Commonwealth contribue des que possible 
a )'effort americain sur Jes principaux theatres d'operations contre le Japan et 
qu'une force autonome du Commonwealth de bombardiers a long rayon d'action 
soit forrnee pour participer al 'assaut contre Jes principales lies japonaises. Les 
Britanniques offrirent en particulier quarante escadrons de bombardiers a long 
rayon d'action, dont vingt serviraient de ravitailleurs en vol ; mais ii restait des 
questions importantes quant a la faisabilite du ravitaillement des Lancaster et a 
!'emplacement d'installations et de bases convenables. Les dispositions finales 
furent laissees aux planificateurs militaires Jes plus haut grades pour qu'ils en 
discutent apres Quebec. Avec le concept du Lancaster d'une generation plus 
ancienne que celle des superforteresses Boeing B-29 actuellement en service 
dansl'usAAF sur le theatre du Pacifique- transportant trois tonnes de bombes, ce 
dernier avait un rayon d'action operationnel de 3 ooo milles (6 600 km), soit 
deux fois celui du Lancaster - ii etait evident que les consequences d'une telle 
force du Commonwealth,« dont la presence sur le principal theatre d'operations 
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ne fut pas jugee strategiquement essentielle », seraient limitees. Neanmoins, un 
plan provisoire fut accepte le 27 octobre par l'Etat-major interallie (a condition 
que des bases convenables deviennent disponibles) pour la mise sur pied d'une 
force de bombardement anglo-canadienne de trois groupes qui participeraient a 
l'attaque finale contre le Japon29. 

Lars de la reunion du Cabinet canadien, le 14 septembre, le chef de l'etat­
major de l'Air britannique, sir Charles Portal, mentionna qu'il s'attendait ace 
que la contribution de l 'ARC a la guerre contre le Japan soit de dix-huit escadrons 
de bombardiers lourds et de quatorze escadrons de chasseurs. Plus tard au cours 
de cette joumee, toutefois, lors d'entretiens avec les chefs canadiens, Portal 
ajouta dix escadrons de transport, un de recherches et de sauvetage air/mer et un 
d'observation aerienne (AOP), arrivant au total de quarante-quatre pour le Pacifi­
que, tandis que quatorze autres escadrons seraient utilises pour le maintien de 
l'ordre en Europe. Curtis fit remarquer que la RAF avait accepte « notre ultima­
tum » et « diminuait le nombre de types d'escadrons comme nous le deman­
dions ». Toutefois, Portal avait comm is l 'erreur tactique fatale de minimiser ses 
besoins lorsqu'il les avait presentes a un auditoire d'hommes politiques plus tot 
dans la joumee, donnant des munitions a King qui faisait tout pour reduire le 
nombre d'escadrons de l' ARC en dessous des cinquante-huit qu'il avait acceptes 
au printemps. Bien que Curtis ffit encore partisan d'un engagement important, 
Leckie expliqua qu'il avait deja re9u pour instructions de presenter une proposi­
tion rognant de fa9on substantielle les demandes anterieures3°. 

Mains d 'une semaine apres la conference de Quebec, le chef d'etat-major de 
l 'Air soumit un nouveau plan pour la phase deux et ce n 'est peut-etre pas une 
coincidences 'il partait d ' un total de trente-deux escadrons, sept pour l 'Europe et 
vingt-cinq pour le Japon3 1

• Le quartier general de l' Aviation soutint que «le 
nombre minimal d'escadrons de bombardiers lourds qui pouvaient etre formes 
en une aviation strategique autonome integrale pour avoir un resultat raisonnable 
sur l 'ennemi est evalue ... a dix escadrons ... En consequence, on proposa que le 
contingent de l' ARC de base compte dix escadrons de bombardiers lourds, huit de 
chasseurs a long rayon d'action et sept de transport a long rayon d'action pour 
une participation a la guerre contre le Japan ». 11 etait pratique, et meme 
souhaitable, de continuer a servir aux cotes des Britanniques, poursuivait le 
memoire, mais I' experience nous avait montre que l' ARC ne devait plus jamais 
permettre que sa contribution se fasse sous la tutelle d'un allie militaire. 

De !'experience acquise au Royaume-Uni, ii apparalt que, a moins que la composante 
ARC ne so it organisee en une formation integrale, I' effort des Canadiens sera voile par !es 
activites des aviations de nos allies plus importants, telles I 'usAAF et la RAF. Cela fut 
manifeste avec la participation canadienne a la guerre aerienne au-dessus de I' Allema­
gne. Celle-cine fut jamais reconnue com me elle aura it dG I' etre, tant que le 6e Groupe de 
bombardement de I' ARC ne fut pas forme et commen~a a participer aux operations 
comme element totalement canadien. En consequence, ii est juge necessaire que notre 
aviation, qui combattra contre le Japon, soit organisee en une formation canadienne, et 
propose que Jes forces decrites ci-dessus soient constituees en un groupe composite de 
I' ARC commande par un commandant en chef canadien ... 
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On propose done que le groupe composite de I' ARC soit place sous le controle 
operationnel d 'un commandant de la RAF sur le theatre d 'operations, de la meme maniere 
que le 6e Groupe est sous le controle operationnel du Bomber Command. Toutefois, le 
contrOle administratif doit erre entierement canadien et, par consequent, le groupe 
composite de l 'ARC doit etre place directement sous un quartier general de I' ARC en ce qui 
conceme son administration32

. 

Leckie reduisit aussi les besoins en equipes au sol du Canada et rejeta une 
demande britannique de 25 ooo hommes pour servir a l'arriere des escadrons de 
l' ARC sur le theatre d'operations du Pacifique. « J'ai etudie la chose avec le plus 
grand soin et je la considere hors de propos. Yous apprecierez que ces membres 
du personnel ne seraient pas sous notre commandement immediat mais qu'ils 
travailleraient avec des unites de la RAF similaires. Par consequent, nous per­
drions tousles benefices que nous escomptons d'une aviation integree » declara­
t-il au ministre. A la place, le chef de l'etat-major de l' Air suggerait la creation 
d' « une unite de construction, d 'entretien et de defense de terrains d' aviation de 
6 ooo hommes, de tous grades ; une unite complete avec son materiel de cons­
truction autonome sous la direction d'un commandant en chef canadien ». Ces 
6 ooo hommes feraient partie d'un groupe d'environ 15 ooo hommes, de tous 
grades, qui seraient utilises en renfort ou en soutien des unites de combat pour 
gerer les hopitaux de base et les depots d'approvisionnement. Cela porterait la 
force totale de la phase deux juste en dessous de 33 000 hommes, pour un cout 
initial de 160 591 ooo $et un cout annuel de 331 165 ooo $33. 

La toute demiere proposition fut presentee au Cabinet le 20 septembre. Elle 
fut remise a plus tard, Mackenzie King precisant, encore une fois, qu'il ne 
voulait que des forces symboliques dans le Pacifique. L'objectif du gouveme­
ment, insista-t-il , etait d 'epargner la vie des jeunes hommes. Le Premier ministre 
declara ensuite qu 'il voulait que chaque membre du Cabinet exprime son point 
de vue, une manreuvre qui eut pour effet d'isoler les ministres de la Defense des 
trois services.« Il n'y eut que les trois ministres de la Defense qui ne soufflerent 
mot, mais realiserent qu'ils avaient ete vises »34, rappelait King. 

Une decision difficile sur !'engagement de la phase deux ne fut prise qu'a la 
fin de 1944. Le II decembre, le Cabinet, en presence des chefs d'etat-major, 
approuva un engagement de onze escadrons pour !'occupation de l'Europe et de 
vingt-deux pour des operations contre le Japon. 11 fut alors d'accord pour que 
l 'ARC soit employee avec la RAF sur les theatres d' operations du Pacifique, 
eliminant la necessite de depenses superflues en materiel americain. Les effec­
tifs furent fixes a 23 ooo et non a 33 ooo comme cela etait souhaite par l'etat­
major de l' Air35. 

Le Ministre, dans son desir d'obtenir I'approbation du Cabinet de guerre pour la 
proposition de trente-trois escadrons, accepta d'eliminer Jes besoins en personnel pour 
Jes unites auxiliaires et l'ucM [unite de construction et de maintenance] et ii donna le 
chiffre de 23 ooo comme complement indispensable. En plus de cette reduction de 
IO ooo par rapport aux estimations de depart, Jes types d'escadrons furent modifies et 
notre participation remaniee de 25 et 7 a 22 et I I. Je ne donnai pas mon accord sur le 
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chiffre de 23 ooo comme representant les besoins limites des escadrons pour la proposi­
tion finale de 33 escadrons qui fut approuvee par le Comite du Cabinet de guerre. 

J'ai peur qu'a l'heure actuelle, ii faille s'en tenir ace chiffre de 23 ooo, au moins 
jusqu'a ce que le ministre de la Defense pour !'Air soit nomme, et que ('occasion de 
revenir devant le Cabinet de guerre se presente36. 

La nouvelle limite imposee aux effectifs etait lourde de consequences. Leckie 
souligna que 23 ooo n'etaient pas suffisants, ne serait-ce que pour repondre aux 
besoins intrinseques des escadrons. A coup sGr, il ne pouvait y avoir de contribu­
tion au-dela des seuls escadrons designes - par consequent, il n 'y avait rien dans 
le domaine des unites auxiliaires, qui etaient si indispensables au fonctionnement 
d'un groupe, ni meme assez pour un quartier general de groupe, a moins qu'on 
ne fasse des reductions ailleurs. Le vice-marechal de l'Air J.A. Sully ecrivit a 
Colin Gibson*, en janvier 1945, que de telles unites assuraient le soutien direct 
des activites du groupe et que « puisqu 'elles seront placees sous les ordres du QG 

de groupe de l' ARC, il est des plus souhaitable qu'elles soient canadiennes plutot 
que de la RAF »37. 

Le gouvemement opta aussi pour un nombre different d'escadrons et un 
equilibre different des forces pour le Japon que ce qu 'avait recommande Leckie.Ce 
fut la consequence directe des demarches effectuees par l'Air Ministry apres 
qu'il eut rei;u notification de la proposition de trente-deux escadrons de Leckie. 
Le marechal de l 'Air Evill ecrivit le 6 octobre : « Bien que nous devions naturel­
lement nous conformer a la decision de votre gouvemement sur ces sujets, je 
dois franchement admettre qu'elle nous confronte a certaines difficultes pour 
maintenir l'effectif de premiere ligne necessaire. » 

Ence qui conceme le theatre d'operations d'Extreme-Orient, je pense que vous savez 
que nous planifions le deploiement d 'une force d'environ 36 escadrons de Lancaster 
capables d'operer avec un rayon d'action accru grace a des techniques de ravitaillement 
en vol. Nous avons prevu que le soutien de la chasse pour cette force doit etre constitue 
de chasseurs a long rayon d'action qui agiront en escorte ou comme soutien de cet 
element de frappe de bombardiers. Par consequent, nous obtiendrions un meilleur 
equiJibre de VOS forces, Si nous gardions cette meme proportion dans (es escadrons de 
I' ARC. C'est pourquoij'aimerais suggererque la contribution de I' ARC au theatre d'opera­
tions oriental soit constituee de douze escadrons B[ombardiers] L[ourds] (virtuellement 
six escadrons de frappe et six escadrons de ravitaillement) et de six escadrons de chasse, 
et je ne vois aucune difficulte a organiser ces dix-huit escadrons en formation de I' ARc38. 

La nouvelle configuration d'Evill l'emporta. 11 y aurait douze escadrons de 
bombardiers lourds, six de chasseurs a long rayon d'action, trois de transport et 
un de recherches et de sauvetage air/mer. L'Air Ministry accepta le concept d'un 
quartier general de formation de l 'ARC pour administrer les unites canadiennes et 

* C.G. Power avait demissionne du gouvemement le 23 novembre, pour protester contre 
!'imposition de la conscription au service outre-mer. Le ministre pour la Marine, Macdonald, 
prit le portefeuille de I' Air jusqu 'ace que Colin Gibson so it nomme ministre pour I' Air par 
interim, le 10 janvier 1945. 
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esperait qu'Ottawa verrait « que nous avons fait tout notre possible pour foumir 
des formations autonomes canadiennes. Sur le theatre des operations actives, nos 
propositions font des unites de I' ARC une force canadienne unique. Sur le theatre 
des operations en Europe, ii y aura des escadres canadiennes sous le commande­
ment fonctionnel approprie, bien qu'avec un QG ARC tel qu'il en existe »39. 

Les douze escadrons de bombardiers et les six escadrons de chasse forme­
raient l'un des trois groupes de la Tiger Force. On ne pensait pas avoir besoin de 
ces unites avant au mains trois mois apres la fin de la guerre en Europe, un 
evenement prevu pour la fin juin 1945. Tous les escadrons de bombardiers lourds 
outre-mer devraient rester operationnels. Cinq escadrons de chasse - les 401e, 
402e, 403e, 438e et 44oe, en plus du 4ooe Escadron, alors unite d'appui a l'armee -
formeraient !'element chasse. Des escadrons de transport seraient constitues a 
partir des 422e et 423e Escadrons (hydravions) et du 407e Escadron (reconnais­
sance generale), tandis que le 404e Escadron deviendrait une unite de recherches et 
de sauvetage air/mer. En faisant ces choix, Breadner tentait de donner aux esca­
drons les plus anciens la « place d'honneur » dans la guerre a venir4°. 

La planification de la « Tiger Force », le nom donne par la RAF a la force de 
bombardiers du Pacifique a tres long rayon d'action (TLR), commen\:a a prendre 
forme a la fin de I' annee. La premiere ebauche administrative pour I'« operation 
Mould» (changee plus tard en« operation Tiger ») fut achevee le 23 novembre 
1944. Elle fixait la composition des forces, les types d'avion, l'entrainement, 
I' organisation de la maintenance, Jes lignes de communication, la planification et 
la coordination entre Jes groupes et les besoins en personnel. Un commandant 
designe des forces, le vice-marechal de I' Air Hugh Lloyd, fut nomme le meme 
mois. La RAF avait !'intention de deployer trente-six escadrons de bombardiers 
lourds equipes de Lancaster (et plus tard equipes d' Avro Lincoln) et d'utiliser le 
ravitaillement en vol pour bombarder le Japon a partir d'emplacements non 
encore choisis dans le Pacifique. Dix-huit escadrons de chasse, equipes au depart 
de Mustang, et de Havilland Hornet par la suite, escorteraient les bombardiers, et 
la force comprendrait quatre escadrons de transport a long rayon d'action, un de 
recherches et de sauvetage air/mer et un de reconnaissance photos4 1

• 

Foumir un soutien au sol a une telle force etait un probleme qu 'il restait a 
resoudre, mais Ottawa n 'etait pas seule a vouloir reporter une partie du fardeau 
sur un allie. Les Britanniques esperaient qu 'une grande partie de I 'infrastructure 
et du soutien logistique de la Tiger Force serait foumie par les Americains, 
meme s 'ils s 'inquietaient du fait que peu de discussions concretes avaient eu lieu 
avec Washington. Comme Portal l'ecrivit le 27 janvier 1945, « il est devenu de 
plus en plus important de commencer a planifier avec Jes Americains la partici­
pation de notre force de bombardement TLR a la guerre du Pacifique ... Nous 
n'avons que tres peu d'informations sur Jes plans americains d'installation de 
bases TLR et nous sommes conscients des difficultes .. . II est hautement souhaita­
ble que I' accord de principe des Americains a notre participation se traduise par 
un accord ferme pour la repartition des responsabilites dans le domaine de la 
foumiture des installations »42

• 

Toutefois, a la conference de Yalta, en fevrier I 945, les Britanniques eurent 
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connaissance de !'indifference totale de Washington quant au soutien d'une 
contribution britannique symbolique pour I 'attaque finale sur le Japon. Selon Jes 
Americains, leurs ressources etaient totalement etirees et la Tiger Force devrait 
assurer son propre soutien « en totalite ». « Cela pla9ait le projet sur un pied 
absolument different. II signifiait I' organisation d'une force importante sur une 
ou plusieurs bases dont la nature precise etait encore inconnue, mais qui devaient 
etre construites et equipees entierement avec des ressources britanniques, grace a 
des Iignes d'approvisionnement britanniques a une distance de plus de 14 ooo mil­
les(22 400 km) de l' Angleterre. » Pour compliquer encore les choses, il faudrait 
du temps avant qu 'une decision americaine ne soit prise, ne serait-ce que sur 
l'endroit ou la Tiger Force pourrait etre basee43. 

Le gouvemement canadien voulait naturellement une force de volontaires. 
Cependant, au debut de 1945, le quartier general d' outre-mer etait en faveur, tout 
bonnement, de !'affectation de !'ensemble du personnel a la phase deux. Cette 
affectation etait raisonnable pour certaines categories - postes de commande­
ment, certains navigants et metiers de specialistes tels que les techniciens radar 
de Lancaster. Mais Ia politique ne serait equitable que si elle etait appliquee a 
tout le personnel. De plus, cela « simplifierait enormement le travail de rapatrie­
ment et de dotation en personnel ». Le quartier general de l' Aviation fut d'accord 
bien qu 'il tint compte des aspirations et des besoins individuels chaque fois que 
c 'etait possible et qu' ii eut le droit de faire appel de toute decision. On mettrait 
aussi !'accent sur les hommes qui n'avaient pas servi outre-mer ou qui n'avaient 
pas termine un tour d 'operations. Toutefois, le Cabinet decida sagement que la 
force qui serait employee contre le Japon serait choisie uniquement parmi ceux 
qui avaient decide de servir. Le Premier ministre annon9a Ia decision au Parle­
ment le 4 avril 1945. Toute idee de conscription « serait suicidaire et absolument 
fausse », pensait-iJ44. 

On fut aussi d'accord sur le fait que les escadrons devaient rentrer au Canada 
pour etre reconstitues et reequipes. Au depart, Leckie avait pense que Jes 
Canadiens devaient rester en Grande-Bretagne pour des raisons de convenance 
et de continuite. Toutefois, a la fin janvier 1945, il avan9ait qu'il existait de 
« solides raisons morales pour que la formation et l' entrainement TLR de l' ARC 

aient lieu au Canada ». Entre-temps, le QGCOM avait sonde « de nombreux 
membres de notre personnel », et averti qu '« ils affirmaient tous qu'ils ne 
seraient pas volontaires a mo ins qu 'on leur donne tout d 'abord des permissions 
au Canada ». La declaration de King au Parlement, le 4 avril , concemant la 
conscription confirmait qu 'aucun de ceux qui servaient en Europe ne se rendrait 
dans le Pacifique sans s'etre porte volontaire, profitant ainsi de !'occasion de 
rentrer au pays et d' avoir trente jours de permission de debarquement. Cette 
disposition avait I'avantage supplementaire que la route du Pacifique pourrait 
etre utilisee pour l'envoi de !'element canadien de la Tiger Force en Extreme­
Orient, tout en soulageant la route du Moyen-Orient qui etait tres encombree. 
« Si l 'un des objectifs de l 'organisation de la force TLR est qu 'elle doit etre une 
force autonome de I' ARC », affirma le QGCOM, « elle doit alors obtenir cette 
autosuffisance au cours de son edification et cela peut etre fait seulement au 
Canada »45. 
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La question d'avoir du personnel disponible pour la construction des terrains 
d'aviation devint rapidement le centre des preoccupations de I'Air Min­
istry.Toutefois, l'unite de construction et d'entretien de l'ARc avait ete touchee 
par les coupures realisees dans la proposition de trente-trois escadrons avant 
qu'elle ne soit presentee au Cabinet a la fin de 1944. Un mois plus tard, I'Air 
Min is try , prevoyant quelque I 5 ooo hommes pour construire des terrains d' avia­
tion, demanda a l ' ARC si les Canadiens « ne pouvaient pas faire un petit effort 
supplementaire » en plus des escadrons promis. Leckie repondit que la decision 
appartenait au gouvemement, mais que s'il y avait une unite de construction et 
d'entretien, ce serait « a la place de et non en plus d'une certaine partie de la 
force sur laquelle on s'etait mis d ' accord ». En resume, le plafond de 23 ooo 
serait maintenu46. 

D 'autres officiers de l 'ARC restaient cependant circonspects sur les consequen­
ces du plafond. Selon Sully, on « considerait comme de la plus haute importance 
que le groupe de l 'ARC ait deux unites de travaux de construction qui seraient 
suffisamment importantes pour assurer la plus grande autonomie possible a la 
force canadienne ».En fait, le point de vue de la RAF, qui fut transmis au Canada, 
fut que toute la question de I 'acceptation americaine de la Tiger Force« tiendrait 
ou disparaitrait selon la position que nous prendrions pour foumir tout ce que 
nous pouvions en matiere de support, c'est-a-dire la construction et le person­
nel ».A la mi-fevrier 1945, les Britanniques calculaient qu 'ils auraient besoin de 
30 ooo de ces travailleurs et ils se toumaient vers le Canada pour en foumir une 
proportion importante47. 

Par consequent, on pouvait s'attendre a ce que l' ARC revienne a la charge. 
Quand, le 7 fevrier, I' United States Army Air Force demanda des renseigne­
ments sur la disposition d'unites de travaux de construction, on lui declara que 
Leckie etait en train « d'essayer de voir quelles seraient les reactions au Ca­
nada » face a la provision d ' une OU deux escadres de construction qui devraient 
etre constituees en unites. Le 28 fevrier, l' ARC etait une fois de plus devant le 
Cabinet, demandant 6 ooo membres du personnel de construction et d'autres 
supplements pour les forces. Au moment de la conference « Octagon » a Que­
bec, on expliqua que la planification avait ete faite selon l'idee que les Ameri­
cains mettraient a notre disposition des terrains d'aviation operationnels dans le 
Pacifique. Toutefois, ils n'etaient pas en position de le faire et les Anglos­
Canadiens devraient s'en occuper selon leurs propres besoins. Cela souleva la 
question de savoir si le nombre d 'escadrons de l' ARC devrait etre reduit pour 
pouvoir disposer du soutien en personnel necessaire dans les limites acceptees de 
23 ooo ou si !'engagement canadien devrait etre accru jusqu'a 40 ooo afin d'y 
inclure des unites d'approvisionnement, de construction et des unites auxiliaires 
« qui feraient de leur organisme un groupe independant et tout a fait integre aux 
forces britanniques ».Les hommes politiques ne bougerent pas: il faudrait s'en 
tenir a 23 ooo hommes,bien que l'etat-major de l'Air ait re~u !'instruction 
d'etudier soigneusement les « nouvelles circonstances »et ce qu'ils entendaient 
par« un contingent canadien constitue specifiquement pour le Pacifique »48. 

Ace moment-la, le commandant de la Tiger Force etait a Ottawa, faisant des 
pressions a propos du personnel de construction. Lloyd fit savoir qu' il avait 
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besoin de IO ooo techniciens canadiens, meme si cela signifiait moins d 'esca­
drons. Les Americains lui avaient indique clairement que les Britanniques 
« devraient payer notre « ticket d'entree » complet dans la construction des 
terrains d'aviation. Il n'etait pas du tout question de le faire« a bon marche ».De 
meme, il n 'etait pas question d'aide de l 'usAAF. Les Britanniques devaient penser 
a un endroit, peut-etre aux Philippines, « ou nous pourrions aller et assurer notre 
soutien dans tous Jes domaines ». Leckie fut encore une fois sympathique, 
declarant a Lloyd que « le Canada devrait faire un effort genereux dans la 
construction de terrains d' aviation en se fondant sur le fait qu ' il serait bien 
preferable de deployer six escadrons d'ici a la fin de cette annee, plutot que de 
n'en deployer aucun cette annee mais dix vers le milieu de l'annee prochaine »49. 

Malgre la decision du Cabinet de maintenir le plafond de 23 ooo, les planifica­
teurs de l 'Aviation continuerent a etre en faveur d 'un contingent plus important. 
A vec une augmentation du personnel dans la phase deux, ils expliquerent qu 'ii 
serait possible de concocter une force de douze escadrons de bombardementet de 
six escadrons de chasse en meme temps qu ' un escadron de recherches et de 
sauvetage air/mer, appuye par du personnel administratif, medical, des commu­
nications, de la logistique et de la defense des aerodromes, de meme que par une 
unite de construction forte de 6 ooo hommes. Ces 32 709 hommes constituaient 
« la plus petite unite que l' ARC pouvait raisonnablement esperer s 'armer pour se 
voir confier le contra le en tant que force de I' ARC ». La solution de rechange 
consistait a mettre le contingent canadien a la disposition de l' Air Ministry pour 
son utilisation dans n'importe quelle condition afin d'aider au mieux la RAF et 
done d 'admettre que l'independance de l'ARC etait perdue - exactement la 
situation qui avait obsede le service au cours des quatre annees de guerre en 
Europe et cause tant de bagarres sans fin entre Ottawa et Whitehall. Apres avoir 
examine ces options, les chefs d'etat-major deciderent de chercher a obtenir, une 
fois de plus, l'approbation d'un engagement accru du Cabinets0

• 

Les Britanniques faisant face eux-memes a une penurie d'equipes au sol, le 
chef de l 'etat-major de I' Air britannique demanda aussi a son Premier ministre 
qu'il fasse pression sur Ottawa afin d'obtenir la promesse de ]'affectation 
d'hommes specialises dans la construction. Apres tout, c'etait un domaine dans 
lequel on admettait que les Canadiens excellaient. Une offre provisoire de 
techniciens des travaux avait deja ete faite, mais Portal voulait un engagement 
concret « d' aide sous cette forme ». Ce la eut pour resultat une communication en 
termes vagues de Churchill a King le 20 mars, lui demandant sa « benediction 
pour tous les efforts que nous faisions afin de nous assurer que notre contribution 
serait prompte et efficace ». La RAF negociait pour obtenir une zone de terrains 
d ' aviation dans la vallee Calgayan dans le nord de la presqu'ile de Luzon et ii 
etait « des plus souhaitable .. . que la force de bombardiers canadiens et britanni­
ques soit autonome et non dependante des Americains pour la construction des 
terrains et la foumiture d 'autres installations »5'. 

Ce que ne disait pas Churchill, c'est que ]'ensemble de la question de l'enga­
gement de la RAF en Extreme-Orient faisait l 'ob jet de discussions. Les propres 
plans de l'Air Ministry pour la Tiger Force subissaient des reductions importan­
tes parce que, evidemment, on ne jugeait pas possible de soutenir et de maintenir 
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] 'important contingent qui avait ete envisage a I' origine. Des reductions supple­
mentaires, dont Breadner rendit compte au Canada le jour meme ou Churchill 
envoyait son message a King, devaient etre envisagees. La force pouvait meme 
etre reduite a une poignee d'escadrons seulement. Le commandant en chef avait 
!'intention« de ne pas transiger sur cette modification proposee de la taille et de 
la nature de ]'engagement total, qui exigerait que le Canada examine une fois de 
plus quelle proportion ii etait pret a prendre a sa charge. Des negociations entre 
Jes gouvemements devraient avoir lieu pour determiner cela ».Leckie fut d'ac­
cord pour dire que Jes nouveaux renseignements changeaient tout. Les calculs 
precedents avaient ete jetes « au feu ». La reponse de King fut par consequent 
prudente et diplomatique: « Nous nous sommes soucies d'assurer que nous ne 
nous trouvions pas pris en quelque lieu limite, dans un engagement dispropor­
tionne. 11 en est en particulier ainsi, parce que l'utilite pratique de certaines des 
propositions qui ont ete faites semble ouverte aux questions quant aux considera­
tions de temps et d'espace. Nous n'avons pas encore vu de declarations sur les 
toutes demieres propositions. Lorsque nous les recevrons, elles feront l'objet 
d' une etude immediate52

• » 
A la reception de cette lettre, Churchill se demanda le pourquoi de toute cette 

affaire. 11 envoya une note a ses planificateurs de !'Aviation: « N'aurons-nous 
pas bien plus d'avions britanniques que ceux qui doivent etre foumis avec des 
points d'envol? » Mais ii avait besoin du Canada. Son etat-major de !'Air 
souligna que le Premier ministre britannique releguait au second plan les besoins 
en personnel de construction. Portal voulait maintenant IO ooo techniciens cana­
diens, de meme que dix unites de bombardement de l 'ARC et trois unites de 
transport LRA. C'etait environ la moitie de tous Jes escadrons qui etaient prevus 
pour une Tiger Force nettement reduite. 11 concluait : « Si les Canadiens ne se 
joignent pas a nous, notre impact sur I' ennemi a toutes les chances d'etre tres 
faible ». Whitehall avait de serieux doutes sur la capacite des Britanniques de 
monter une operation majeure contre le Japon sans une reduction importante de 
ses engagements operationnels prevus pour d' autres theatres d 'operations, meme 
apres !'adoption d'une promesse americaine d' assurer la defense aerienne de la 
Tiger Force, ce qui leur avait permis d'eliminer !'element chasse de leurs 
besoins. On discutait meme de l 'idee que la prochaine etape de la RAF serait de 
« prendre les ressources qui sont disponibles sans toucher aux autres plans, les 
offrir aux Etats-Unis pour une action commune sur le theatre d'operations et 
demander qu' une force symbolique so it envoyee sur des bases construites par les 
Americains ». En raison de l'humeur des Britanniques, le QGCOM alla aussi loin 
que de suggerer fortement a Ottawa que la participation de l 'ARC n 'etait peut-etre 
pas en fait necessaire dans la Tiger Force53. 

Neanmoins, ce n'etait pas encore le moment. L' ARC comprit que les Britanni­
ques demanderaient bientot un engagement de treize escadrons LRA et de 
18 400 hommes. Ceux-ci esperaient aussi 10 ooo techniciens et 8 ooo hommes 
supplementaires pour Jes onze escadrons qui participaient a I' occupation de 
l'Allemagne. Bien qu'il n'y eut meme pas de demande officielle, cette proposi­
tion fut soumise au Cabinet le 19 avril, mais la reponse fut la meme que lors des 
autres tentatives de franchir la limite de 23 ooo. Dans I 'esprit des hommes 
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politiques, les raisons avancees n'etaient pas suffisantes pour justifier une aug­
mentation de !'engagement accepte pour une participation a la guerre du Pacifi­
que54. 

Refletant, peut-etre, le point de vue des autorites britanniques, le nouveau 
commandant en chef de I' Aviation auQGCOM, le marechal de l' Air G.O. Johnson, 
critiqua immediatement «!'indecision» d'Ottawa concernant la Tiger Force. 11 
laissa entendre que la planification de la RAF avait ete « serieusement genee » et 
qu' « une decision ferme et rapide sur notre participation etait exigee d 'ur­
gence ».La politique d'Ottawa etait cependant claire comme le jour: il y avait 
un plafond de 23 ooo et ii n 'y aurait pas d'unite de construction en supplement 
meme si le gouvernement laissait la porte ouverte a des modifications lorsque les 
Britanniques feraient connaltre « leurs besoins reels »et l' « efficacite probable » 
de la force en question. 

Les preoccupations de Johnson selon lesquelles l 'ARC ne devait pas foumir 
d'effort ne re<;:urent pas un accueil tres favorable de la part de Curtis, lequel 
assurait temporairement Jes fonctions de chef de l 'etat-major de l' Air. En 
envoyant des nouvelles sur les decisions prises par le Cabinet, le I I avril, Curtis 
declara a Johnson que Jes Britanniques seraient certainement navres par la 
decision prise de ne pas envoyer de techniciens, mais que cela devrait !'aider 
dans ses entretiens s 'il soulignait qu' « etant donne que I' ARC avait consacre la 
majeure partie de SOO effort de guerre a UO role secondaire au COUTS de la phase 
un, sous la forme du PEACB, il pouvait s'attendre ace que nous consacrions un 
effort majeur dans la phase deux directement contre l'ennemi ».Johnson devait 
aussi savoir que, quelles qu'aient ete les plaintes privees que Whitehall ait pu 
formuler a l 'endroit des Canadiens, les actions recentes des Britanniques avaient 
permis au Canada de remettre en question la necessite d'une force de bombar­
diers, quelle qu 'elle fut55. 

11 y avait certainement des doutes a Washington sur la necessite de la Tiger 
Force et Jes Britanniques trouverent dans les Etats-Unis un allie difficile et 
sceptique lorsqu 'ils tentaient de negocier leur en tree dans la guerre aerienne 
contre le Japan. De retour a Washington, a la fin d'avril 1945, le vice-marechal 
de l 'Air Lloyd fut force de faire une promesse « a titre prive » de fournir 20 ooo 
techniciens d'ici au Ier octobre et huit escadrons de Lincoln d'ici au Ier novembre, 
simplement pour que Jes Americains l'ecoutent. « Je savais que moo offre ne 
serait re<;:ue que si la force des techniciens etait reellement importante, puisque 
seule une telle force pouvait faire le travail dans Jes delais prevus et ainsijouer un 
role dans le debarquement au Japan ». Lloyd rentra, avertissant que la vitesse 
ajoutee a une volonte de prendre en charge un projet de construction majeur etait 
« !'essence meme de cette proposition et que si nous ne pouvions pas repondre 
au calendrier suggere, ou aux besoins en techniciens, nous devrions abandonner 
!'operation Tiger Force ». 11 deploya ses efforts aupres des Americains pour 
obtenir une base. Cette fois-ci, ils discuterent de la possibilite d'utiliser la petite 
lle de Miyako, dans la chalne des Ryukus pres de Formose et contigue a 
Okinawa, a 990 milles (I 600 km) du Japan seulement. Okinawa avait ete 
attaquee par les Americains, le 2 avril, et Miyako devait recevoir le meme 
traitement par la suite. Toutefois, alors que les combats sur Okinawa faisaient 
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rage, les plans d'attaque de Miyako furent mis de cote. La Tiger Force devait 
encore trouver une base d'attache56. 

Sans base, ii etait difficile de prendre des decisions precises, et, a Londres, la 
frustration de Johnson passa alors d'Ottawa a Whitehall. 11 decouvrait que Jes 
changements de situation etaient si nebuleux qu 'ii ne pouvait pas rendre compte 
d'un plan precis sur la taille, la nature et le calendrier de la contribution de I' ARC. 

Les Britanniques ne pouvaient foumir de renseignements satisfaisants sur « l 'utilite 
et la necessite militaires pratiques » de l'operation contre le Japon. Johnson 
devint convaincu que « Jes Americains disposeraient de forces en nombre plus 
que suffisant et de bases disponibles pour la tikhe a effectuer. Par consequent, 
une force a long rayon d'action canadienne ou britannique n'etait pas militaire­
ment essentielle; elle n 'etait destinee qu 'a servir le prestige politique britanni­
que ».La Grande-Bretagne s'etait engagee ouvertement a tenir un role majeur 
contre Jes principales Iles du Japon en vue de restaurer le prestige imperial en 
Extreme-Orient et il ne lui serait pas facile de revenir sur de telles declarations57. 

11 paraissait vraisemblable, rnaintenant, que les Britanniques cherchaient a 
obtenir huit escadrons de bombardiers lourds, trois escadrons de transport et 
quelque 2 000 techniciens de l' ARC. Pour preparer le terrain a une composante de 
bombardiers, Johnson demanda que Jes 419e, 428e, 431e et 434e Escadrons 
cessent de participer aux operations des que possible afin de pouvoir rentrer au 
Canada en vue de s'entral'ner. Les 408e, 42oe et 425e escadrons suivraient et, 
avec le 405e Escadron, ils completeraient la force de bombardement. Ces esca­
drons ne seraient pas prets avant le I er octobre et ne feraient pas partie des 
premieres unites deployees en Extreme-Orient. Apres avoir ete en permission, 
les membres du personnel devaient rejoindre Jes escadrons pour un entral'nement 
de six semaines a bord de Lancaster x fabriques au Canada, dans les bases du 
commandement de la region de I' Est. Par la suite, ils seraient transferes en 
Grande-Bretagne pour six semaines de conversion sur Lancaster vn ou Lincoln, 
s'ils etaient disponibles. Ence qui concemait les futurs escadrons de transport, le 
426e Escadron fut transfere au Transport Command le 25, mais les 422e et 423e 
escadrons effectuaient encore des operations pour le compte du Coastal Command. 
Les Liberator prevus pour ces escadrons ne seraient pas disponibles au moins 
avant le mois de septembre. Johnson voulait l 'autorisation de proceder a I' affec­
tation de Canadiens a des postes de stationnement au Sud-Est asiatique et au 
detachement d'equipes au sol pour servir en Angleterre. Leckie, tout en approu­
vant la formation d'une escadre de transport, appuya fermement ces deux 
suggestions58. 

Le 30 mai, Jes Americains offrirent finalement une base. Okinawa etait 
tombee, et elle disposait d'installations en nombre plus important que prevu pour 
des terrains d'aviation: Washington declara qu'il pouvait accueillir immediate­
ment dix escadrons dans I 'Ile ; Jes dix autres escadrons pourraient venir plus tard 
selon I' evolution de la situation. Mais ii y avait des limites et des conditions. Les 
Etats-Unis voulaient des preuves fermes de !'intention des Britanniques de 
prendre a leur charge Jes travaux de construction et de logistique. En fait, ii fallait 
deployer I 5 ooo techniciens rapidement sur le terrain si dix escadrons devaient 
etre operationnels le Ier mars 1946. On declara a Lloyd que, si seulement la 
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moitie de ce nombre de techniciens etait disponible, « on ne pouvait esperer 
plus »de quatre escadrons debut 1946. On ne laissa « aucun doute »au comman­
dant de la Tiger Force « que si nous voulions ameliorer notre rythme de 
deploiement, nous devrions fournir plus de techniciens ».11 souligna a Whitehall 
« que les Americains ne nous font pas confiance. lls pensent que nous essayons 
de deployer notre force au moindre cout ».Bien que realisant qu'ils ne pouvaient 
foumir un ensemble complet de personnel de construction ou de soutien logisti­
que - et comptant sur des techniciens canadiens pour combler le deficit - les 
chefs d'etat-major britanniques accepterent neanmoins l'offre americaine, le 4 
juin. Le 20 juin, les premiers navires marchands de la Tiger Force quitterent 
Liverpool59. 

C'est alors que Whitehall contacta le Canada avec une demande d'aide ferme. 
Le 16 juin, Churchill envoya un message a King, soulignant le besoin en 
techniciens de la construction, dont 2 500, selon un souhait serieux, seraient 
Canadiens, demandant tout d'abord deux escadrons de bombardiers pour le 
premier deploiement de la Tiger Force et conservant l'espoir que «six autres 
escadrons de bombardiers lourds canadiens seraient disponibles pour foumir le 
deuxieme contingent de dix escadrons, si c'etait approuve et quand 9a le serait ». 
Ayant eu une intuition que cette demande arrivait, le Cabinet canadien avait deja 
autorise un contingent de construction, de meme que deux escadrons de bombar­
diers et trois de transport, I' ensemble pouvant etre fourni dans l 'enveloppe des 
23 ooo, mais King et ses ministres remirent a plus tard la possibilite de six 
escadrons de bombardement supplementaires pour le deploiement suivant60. 

Toutefois, au moment ou King repondit a Churchill, on avait sans aucun doute 
attire son attention sur le fait que seulement 335 membres du personnel volon­
taire de la construction avaient ete trouves ace jour parmi les 6 700 qui avaient 
ete contactes. Par consequent, son telegramme du r 9 ju in ne l 'engageait que pour 
deux escadrons de bombardiers et trois de transport. La question du personnel de 
construction faisait l'objet d'une «exploration active», mais aucun nombre 
specifique ne pouvait etre donne61 . 

Ayant accepte l 'offre americaine avec l'espoir que les Etats-Unis et le Canada 
combleraient le deficit reel en personnel de la RAF, Jes chefs d'etat-major 
britanniques furent cte9us de la reponse d 'Ottawa. Us exprimerent leur frustration 
!ors d'une reunion, le 22 juin, accusant le Canada - plutot injustement, etant 
donne qu' ils tentaient de jouer le meme jeu - d' « utiliser sa vieille supercherie 
d' essayer de ne pas payer son prop re du en fournissant le soutien necessaire mais 
peu spectaculaire de ses unites operationnelles ». Portal fit suivre cette discus­
sion par un message a Leckie indiquant qu' «a aucun moment nous n'avons re9u 
un avertissement que vous ne seriez pas capable de participer a la hauteur de ce 
qui avait ete convenu ». Le chef de l'etat-major de l 'Air canadien ne fut pas 
d' accord et rappel a a Portal qu 'il n' avait jamais donne un soutien definitif a une 
contribution de techniciens. Neanmoins, ii comprenait et partageait la gene de 
son homologue britannique devant la tournure des evenements : « Les difficultes 
que vous eprouvez maintenant et qui, en matiere de planification, sont similaires 
aux miennes, sont entierement comprises »62. 

L' ARC demanda aussi au Cabinet de prendre une decision sur Jes six escadrons 



134 1° Partie: La politique de l' Air 

de bombardement supplementaires du deuxieme echelon. Le 28 juin, le ministre 
de l 'Air, Colin Gibson, declara a ses collegues que des plans precis etaient en 
voie d'elaboration en vue d'apporter un renfort de dix escadrons a la Tiger 
Force. Le Premier ministre restait circonspect apropos d'un engagement ma­
jeur, mais on demanda a Leckie de revenir avec des details aussi complets que 
possible sur les besoins financiers et en personnel de la force pour le Japan. II le 
fit, le 12 juillet. II declara qu'il avait besoin de 15 ooo hommes et que le coGt, y 
compris l'entrainement au Canada, etait estime a 143,5 millions de dollars 
immediatement, et a 192,1 millions de dollars annuellement par la suite. Ces 
previsions comprenaient Jes six escadrons supplementaires, l 'equipement, l'en­
tretien, Jes services medicauxet Jes autres services essentiels, mais aucun techni­
cien de la construction, peu de ces techniciens se portant volontaires. Le Cabinet 
approuva et Londres fut prevenue : «Yous pouvez indiquer clairement a I' Air 
Ministry que !'affectation de ces six escadrons de bombardiers supplementaires 
pour le Pacifique a ete autorisee a la condition que les forces d' occupation soient 
reduites de deux escadrons de bombardement [de onze a neuf], maintenant done 
le total de la distribution des effectifs en de<;a de la lirnite approuvee de 2 3 ooo »63. 

L'element avance de la Tiger Force devait se composer d'un escadron de 
Mosquito de la RAF et de neuf escadrons de Lancaster, cinq de la RAF, deux de 
I' ARC, d'un escadron australien et d'un escadron neo-zelandais. L'element sui­
vant serait constitue d'un escadron de sauvetage de Lancaster-Catalina et de 
onze escadrons de Lincoln. Deux escadrons de l' ARC, les 419e et 428e, devaient 
etre sur leur base et prets a operer a partir du Ier janvier 1946. La force se 
composerait finalement de deux groupes operationnels : un groupe canadien et 
un groupe britannique. A l'arrivee du deuxieme contingent sur le theatre des 
operations, on avait planifie un quartier general de groupes canadien. Le quartier 
general de la Tiger Force, lui-meme, serait integre et compose a 50 % de 
Canadiens. L' ARC faisait taus ces efforts pour que, dans la mesure du possible, 
elle ait des unites entierement canadiennes en soutien des escadrons, « sur une 
base a la mesure de notre effort de premiere ligne ». En accord avec la politique 
du Premier ministre annoncee le 4 avril I 945, I' ARC fut sollicitee pour foumir des 
volontaires : 2 I ,5 % des 103 402 hommes et femmes interroges au I 5 juin 
s'etaient portes volontaires pour servir dans le Pacifique. Le commandant de la 
Tiger Force avait donne son accord a la participation de membres du Service 
feminin de J' ARC qui S 'etaient portes voJontaires a Un taux beaucoup plus eleve 
que les hommes64. 

Les chefs d'etat-major britanniques se reunirent le 6 aoGt pour discuter des 
demiers evenements avec Lloyd, qui venait de rentrer des Etats-Unis ou il s'etait 
encore plaint des incertitudes de la contribution en techniciens canadiens. Le 
meme jour, un s-29 americain largua la born be atomique sur la ville japonaise 
d'Hiroshima. Cette action fut suivie par une seconde attaque atomique le 9 aout, 
cette fois sur Nagasaki, et le Japon se rendit sans condition le 14 aoGt65. II en 
resulta que la Tiger Force ne fut jamais plus qu 'un tigre de papier. 
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La guerre aerienne 



Le personnel non-navigant du I I oe Escadron dans I' atelier des machines a Odiham, 
mi-1940. (PMR 93-297) 



Parmi les officiers du Ier Escadron de l'ARC (plus tard le 401e), photographies a 
Croydon en juillet 1940, certains ont joue un role important dans l 'histoire de l' ARC 

outre-mer. Rangee arriere, de gauche a droite: R. Smither, T.B. Little, A.M. Yuile, 
E.W. Beardmore, B.D. Russel, E.C. Briese. Rangee du centre: B.E. Christmas, 
capitaine d'aviation W.D. Rankin (officier medical), O.J. Peterson, G.R. McGregor, 
A.D. Nesbitt, S.T. Blaiklock, H. de M. Molson, E.M. Reyno, J.P.J. Desloges, 
E.A. McNab, P.B. Pitcher. Rangee avant: G.G. Hyde, W.P. Sprenger, J.W. Kerwin. 
(PMR 80-620) 



Le lieutenant-colonel d'Aviation R.W. McNair, decore de la Croix du service distingue 
dans I' Aviation, avec deux barrettes, de Springhill, en Nouvelle-Ecosse, etait un pilote 
de chasseur a succes qui est devenu un commandant d'escadre respecte. La photo fut 
prise au debut de sa carriere comme pilote officier du 41 re Escadron. (PL 4988) 

Un Me I 09E abattu pendant la bataille de I' Angleterre. (PL 3054) 



Le premier ministre Winston Churchill inspecte les dommages causes par les bombes 
apres le premier raid majeur de la Luftwaffe sur Londres, le 7 septembre 1940. 
(H 3976) 




